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Solutions pour le climat

Pourquoi le climat constitue le défi le plus urgent pour la planète – et comment vous pouvez contribuer à le relever
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Au sujet de la Banque européenne d’investissement

La Banque européenne d’investissement est la plus grande prêteuse multilatérale au monde. Elle est également la seule banque ayant pour actionnaires les états membres de l’Union européenne et dont elle représente les intérêts. La BEI finance la croissance économique européenne. Durant six décades, la Banque a soutenu des start-ups telles que Skype et des projets imposants comme le pont de l'Øresund reliant la Suède et le Danemark. Le Groupe BEI a son siège au Luxembourg et comprend le Fond européen d’investissement, spécialisé dans le financement des petites et moyennes entreprises.
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Introduction

Werner Hoyer

Pour l'humanité, les changements climatiques représentent un défi tellement vaste et complexe qu’il est difficile de saisir ce que chacun de nous, en tant qu’individu ou institution, peut entreprendre pour y faire face. Cette publication, « Solutions pour le climat », expose ce défi et présente les solutions qui existent, en montrant comment vous pouvez les intégrer dans la vie de tous les jours.

L'action pour le climat est déjà notre lot quotidien, à la Banque européenne d'investissement. La banque de l'UE consacre une part croissante de ses impressionnantes ressources à la lutte contre le dérèglement climatique. Elle s'est engagée à soutenir des projets relevant de l’action climatique, pour un total de 100 milliards de dollars d’investissements, sur la période allant de 2016 à 2020 – un objectif qu’elle est en bonne voie d’atteindre. Avec 127 milliards d’euros investis dans l’action climatique depuis 2012, la Banque européenne d’investissement montre qu’elle est, dans les faits, la banque européenne du climat. En 2007, pour remonter encore dans le temps, on constate que c'est la BEI qui a inventé le concept d'obligation verte, un outil de financement innovant conçu pour attirer davantage de ressources vers des projets liés au climat. Les obligations vertes représentent désormais un marché de 700 milliards d’euros dont la croissance ne s’arrêtera pas là. (À ce sujet, lisez le chapitre 5).

« Nous devons aussi investir dans les toutes dernières technologies liées au climat. Autrement dit, coopérer avec les start-up qui élaborent les innovations. »

Bien sûr, quand on pense à la crise climatique, ce n’est pas forcément à la finance qu'on songe en premier. Ce sont plutôt des images de fonte des calottes glaciaires, de tempêtes tropicales et de pâturages transformés en déserts qui viennent à l’esprit, ou bien le souvenir du dernier été, chaud comme jamais. Mais si nous voulons nous attaquer véritablement au réchauffement de la planète et à ses effets dévastateurs, nous devons financer un recours accru aux énergies renouvelables et aux mesures d’efficacité énergétique. Nous devons aussi investir dans les toutes dernières technologies liées au climat, ce qui signifie qu'il faut coopérer avec les start-up qui élaborent les innovations. Voici les questions sur lesquelles travaillent les ingénieurs, les économistes, les chargés de prêts et les spécialistes de la gestion des risques de la Banque européenne d’investissement ; la BEI coopère de plus en plus avec tous les partenaires possibles du monde financier afin de maximiser son efficacité dans cette bataille existentielle.

En tant que banque européenne du climat, la BEI finance toute une palette d’actions en faveur du climat. Ce sont les experts qui se penchent sur ces projets qui ont rédigé les textes que vous découvrirez dans ce livre. Forts de l’expérience qu’ils ont acquise au fil des années, ils mettent en place, avec une redoutable efficacité, les investissements requis pour s’attaquer à la crise climatique. Ils savent aussi quel type d’action vous pouvez mettre en œuvre au quotidien. Parce que c’est aussi en partenariat avec vous que nous voulons agir.

Dans chacun des chapitres de ce livre, nos experts partagent leurs connaissances. Ils vous aideront à déterminer ce que vous pouvez entreprendre, qu’il s’agisse de vos modes de transport, de vos habitudes alimentaires, de la protection de nos océans et de nos rivières ou de la réduction de la consommation d'énergie à votre domicile. Peut-être vous prendrez-vous aussi d’affection pour les mauvaises herbes qui poussent dans votre jardin ou vos jardinières (au chapitre 6).

Pour la prochaine décennie, qui sera décisive, la Banque européenne d’investissement ne manque pas d’ambition en matière d’action pour le climat. J’espère que ce livre vous sensibilisera davantage aux problèmes auxquels nous sommes toutes et tous confrontés sur cette planète – tout en vous montrant comment vous pouvez contribuer à leur résolution.

Werner Hoyer est le président de la Banque européenne d’investissement.


Chapitre 1

Aménagement urbain

La ville-éponge

Par Leonor Berriochoa Alberola et Giulia Macagno

L’adaptation de l’aménagement urbain aux changements climatiques est la prochaine étape pour les villes qui ont besoin de se protéger – et de protéger leurs administrés – contre les effets inévitables de ces changements. Voici quelques idées pour y parvenir.

Le risque de crue et d’autres phénomènes météorologiques de plus en plus extrêmes constitue un véritable casse-tête pour les urbanistes dans les villes historiques, où ils ne disposent que de très peu de latitude pour modifier l’enchevêtrement dense et étroit des rues des centres anciens.

« Les villes s’adaptent aux conséquences des changements climatiques en recourant à des solutions fondées sur la nature qui les rendent également plus attrayantes et plus agréables à vivre pour leurs habitants. »

C’est pourquoi Florence – exemple absolu de ce qu’est un centre historique – met en œuvre un plan visant à créer, aux abords de l’Ema, un affluent de l’Arno, le principal cours d’eau de la ville, des espaces qui absorberont les futures inondations comme une éponge. Hors période de crue, ces espaces feront office de parcs dont les habitants de la ville pourront profiter.

C’est un plan astucieux et une démarche que de plus en plus de villes du monde entier vont adopter. Les villes s’adaptent aux conséquences des changements climatiques en recourant à des solutions fondées sur la nature qui les rendent également plus attrayantes et plus agréables à vivre pour leurs habitants.

La Banque européenne d’investissement entretient une relation de longue date avec Florence, ayant octroyé de nombreux prêts à cette ville toscane depuis des décennies. Récemment, la Banque a réagi à la crise climatique en encourageant tous les types d’emprunteurs à réfléchir à ce que cela signifie pour eux. Dans le cas des villes, bien sûr, certaines des mesures pouvant être prises sont évidentes. Les bâtiments peuvent être rendus plus économes en énergie, par exemple grâce à une isolation, des systèmes de chauffage et des fenêtres de meilleure qualité. Dans le même temps, l’énergie, au lieu d’être produite à partir de combustibles polluants, peut l’être au moyen de panneaux solaires.

Un rôle pour l’adaptation de l’aménagement urbain aux changements climatiques

Les dispositifs liés à l’efficacité énergétique et aux énergies renouvelables relèvent des efforts d’atténuation des changements climatiques. Ils réduisent les émissions nettes de gaz à effet de serre et, dès lors, combattent directement le réchauffement climatique. Ce n’est pas négligeable car la plupart des émissions réchauffant le climat mondial proviennent des villes.

Cependant, les villes doivent aussi faire face aux conséquences souvent désastreuses des changements climatiques. Elles commencent déjà à se faire sentir et il est probable qu’elles continuent à les frapper au cours des prochaines décennies, et ce même dans le cadre des scénarios les plus favorables. Cette adaptation aux changements climatiques est importante dans les villes en raison des répercussions économiques et sociales des inondations ou des vagues de chaleur extrêmes sur des populations qui n’y sont pas préparées.

Cela n’a rien de facile. Tous les maires savent que leur ville doit s’adapter et s’emploient à concevoir des stratégies climatiques. Pourtant, la mise en œuvre et le financement de projets à l’épreuve des changements climatiques restent un défi. Les équipes techniques et financières des administrations publiques doivent travailler main dans la main afin :

• de comprendre les risques et les vulnérabilités climatiques ;

• d’intégrer dans les projets les améliorations et les dispositifs de protection appropriés en vue de protéger la ville contre les changements climatiques ;

• de comprendre comment ces nouveaux projets résilients peuvent être financés.

Le centre névralgique de l’adaptation de l’aménagement urbain aux changements climatiques

Voici comment la Banque européenne d’investissement a collaboré avec Florence pour élaborer la stratégie climatique de la ville et des projets à l’épreuve des bouleversements climatiques qu’elle pourrait financer.

Par l’intermédiaire de la Plateforme européenne de conseil en investissement, partenariat entre la BEI et la Commission européenne, la Banque a recruté un consultant chargé de travailler avec la commune de Florence. Objectif : perfectionner un projet de protection contre les crues, de sorte qu’il s’attaque également à d’autres risques liés aux changements climatiques. L’étude réalisée dans ce cadre visait à créer de nouvelles infrastructures vertes et bleues sur le cours de l’Ema afin :

• de réduire les effets des îlots de chaleur ;

• d’améliorer la qualité de l’eau de la rivière ;

• de favoriser la mobilité durable grâce à des pistes cyclables desservant les villes alentour et les sites culturels proches ;

• de réduire le ruissellement urbain et la possible pollution des eaux ;

• de fournir d’autres ressources en eau en cas de pénurie ;

• d’accroître la biodiversité.

Ainsi, cette étude a permis de concevoir un plan visant à faire en sorte que les zones aux abords de l’Ema en dehors du centre-ville puissent absorber davantage d’eau en cas de crue. Ce système permettrait de réduire les dommages occasionnés par les inondations dans le centre-ville.

Avec l’aide du consultant, Florence s’est coordonnée avec deux communes plus petites qui la jouxtent et a mis au point une solution fondée sur la nature pour régler le problème : un parc longeant les rives de l’Ema. Au lieu de construire des réservoirs en béton pour collecter les eaux de crue, des collines et des vallées ont été dessinées dans un parc qui peut absorber les inondations et qui, hors période de crue, fait office de lieu de loisirs, notamment grâce à des pistes cyclables.

Ce projet d’adaptation pourra être financé par un prêt de 225 millions d’euros que la Banque européenne d’investissement a déjà approuvé en vue de soutenir l’aménagement d’autres infrastructures urbaines.


Qu’entend-on par « infrastructures vertes et bleues » ?

« Infrastructures vertes et bleues » est un terme d’urbanisme qui recouvre l’intégration de paysages naturels dans des espaces publics (le volet vert) en les combinant à une bonne gestion de l’eau (le volet bleu).



Comment reproduire des projets d’adaptation dans le cadre de défis urbains uniques

Le projet pensé pour Florence tient la route. Comme la plupart des mesures d’adaptation, il ne grève pas trop le budget de la ville.

Il a toutefois demandé une réflexion approfondie, car chaque ville nécessite des solutions qui lui sont propres.

Les villes doivent faire appel à des experts afin d’obtenir des solutions adaptées à leurs besoins. C’est en cela que l’adaptation est complexe. De nombreuses mesures peuvent être prises. Néanmoins, il n’est pas aisé de déterminer quelle sera la solution la plus économique et la plus adaptée dans chacun des cas. En effet, les risques et vulnérabilités climatiques sont spécifiques à chaque projet. Certaines villes, qui ne disposent pas des ressources internes nécessaires, doivent parfois passer par des spécialistes externes.

« Des villes mettent des solutions à l’épreuve, l’adaptation représentant clairement un domaine de l’aménagement urbain qui est voué à prendre de plus en plus d’importance. »

Dans quelle mesure chacun des projets d’adaptation est-il unique ? Bien sûr, certains aspects s’appliquent à toutes les situations. Si un risque d’inondation existe, l’une des pratiques d’adaptation courantes consiste à placer les appareils pour le chauffage et la climatisation sur le toit et non au sous-sol, où ils risqueraient de finir sous les eaux. Cependant, pour ce qui est de la conception des infrastructures publiques, tout se complique.

Voici une sélection d’exemples particuliers que nous avons relevés soit dans le cadre de projets sur lesquels nous avons travaillé, soit en observant la manière dont des villes font face à ce défi :

• faire pousser de l’herbe ou des arbres dans le sud de l’Espagne est problématique à cause de la faiblesse des précipitations. À Malaga, il n’était pas possible de planter des arbres pour apporter de l’ombre aux habitants. La commune a donc installé de grands parasols dans des zones piétonnes. Résultat : les gens sortent même lorsque le soleil chauffe, ce qui est bon pour le commerce, le tourisme et les échanges sociaux ;

• dans le cadre de la construction de logements sociaux, Barcelone a réalisé de belles économies sur les mesures d’adaptation aux changements climatiques simplement en orientant les bâtiments de manière à créer une ventilation transversale et à optimiser l’exposition au soleil aux moments opportuns ;

• à Paris, des mesures d’amélioration de la qualité de l’air n’ont pas réellement été présentées aux habitants sous l’angle de la question climatique mais plutôt comme une problématique de santé, ce qui les a rendues populaires même auprès de ceux qui leur auraient été hostiles s’il ne s’était agi que de protection du climat ;

• Rotterdam se libère de surfaces bitumées, qui, étant imperméables, ne permettent pas à l’eau de s’infiltrer assez rapidement. Elle les remplace par du sable, de la terre et des plantes. Le but est d’utiliser la ville comme une éponge qui retient l’eau pour une utilisation ultérieure.

Il existe de nombreuses options relativement peu onéreuses. Des villes mettent des solutions à l’épreuve, l’adaptation représentant clairement un domaine de l’aménagement urbain qui est voué à prendre de plus en plus d’importance.

Il y a un élément clé que nous martelons systématiquement lors de nos consultations avec les villes : l’adaptation doit s’inscrire dans un plan intégré. Il est certes possible d’obtenir de bons résultats à l’aide d’interventions isolées et de petite envergure, notamment dans les villes où il y a peu de nouvelles constructions. Cependant, dès lors que le schéma directeur n’intègre pas l’adaptation en profondeur, il est difficile de rendre une ville véritablement résistante aux effets des changements climatiques.

Adaptation aux changements climatiques : l’exemple d’Athènes

Athènes constitue un bon exemple d’une ville qui a réellement mis l’adaptation au centre de sa stratégie de résilience.

Le tissu urbain d’Athènes se compose d’un maillage dense de constructions qui couvrent 80 % de la superficie de la ville. Tout cet asphalte, tout ce béton, retiennent la chaleur lorsque la ville subit les longues canicules auxquelles elle est de plus en plus souvent exposée. La température au niveau de ces îlots de chaleur urbains du centre-ville peut dépasser de plus de 10 °C celle que l’on relève en banlieue. Cependant, ce n’est pas uniquement lorsqu’il fait chaud que l’asphalte et le béton représentent un inconvénient. Ils empêchent aussi l’eau de s’infiltrer dans le sol en cas de fortes pluies. Résultat : de fréquentes crues soudaines localisées.

La ville s’attèle à la résolution de ces problèmes, qui sont à mettre au compte des changements climatiques. Elle lance un ensemble de projets innovants d’adaptation aux effets des changements climatiques financés par le Mécanisme de financement du capital naturel – un programme géré par la Banque européenne d’investissement en coopération avec la Commission européenne qui met l’accent sur la préservation de la nature, la biodiversité et l’adaptation aux changements climatiques en recourant à des solutions fondées sur la nature.

Grâce aux fonds du Mécanisme de financement du capital naturel, Athènes devrait être en mesure de créer au moins 25 % d’espaces verts supplémentaires et de mettre en place plusieurs mesures d’adaptation aux changements climatiques, dont l’installation de nichoirs et la plantation d’arbres. Les coulées vertes sont extrêmement importantes pour la biodiversité car elles permettent aux espèces et aux masses d’air de circuler.

Elles sont également très agréables pour les habitants des villes.


Qu’entend-on par « îlots de chaleur urbains » ?

Un îlot de chaleur urbain est une zone urbaine qui est bien plus chaude que les zones rurales alentour, en raison de la rétention de la chaleur du soleil par les bâtiments, les chaussées et autres surfaces construites. La consommation énergétique contribue également à la hausse des températures dans les villes.



Des solutions fondées sur la nature pour adapter les villes aux changements climatiques

Ces aménagements, qui relèvent du projet global soutenu par le Mécanisme de financement du capital naturel, sont financés au titre d’un prêt-cadre que la Banque européenne d’investissement a signé en décembre 2018 dans l’optique d’appuyer la stratégie Résilience 2030 établie par Athènes en 2017. Une bonne part de ce prêt financera la remise en état d’infrastructures publiques, dont des rénovations énergétiques et la consolidation antisismique de bâtiments municipaux, ainsi que des initiatives de mobilité durable et de gestion des déchets. Élément central à retenir : le volet du projet relatif à l’adaptation s’inscrit dans un plan intégré ; il sera donc sans doute plus efficace – et plus facile à financer.

Athènes est la première ville à bénéficier d’un financement au titre du Mécanisme de financement du capital naturel. Ce financement comporte notamment une subvention d’assistance technique octroyée à titre gracieux à la municipalité, en partie destinée à payer un consortium international de cabinets de consultants chargés d’évaluer la conception du plan. Les consultants suivront également la mise en œuvre et le développement de l’ensemble des projets qui bénéficieront du prêt de la Banque européenne d’investissement. Il s’agit d’un projet pilote dont nous pensons qu’il pourrait s’appliquer à de nombreuses autres villes.

Adaptation de l’aménagement urbain aux changements climatiques et qualité de l’air

La qualité de vie des populations est un facteur important dans le cadre des projets d’adaptation. Le verdissement d’espaces autrefois couverts par du béton imperméable se traduit souvent par la création de parcs ou d’espaces naturels que les habitants des villes apprécient.

Par ailleurs, d’autres projets urbains de protection de l’environnement qui ne relèvent pas strictement de l’adaptation peuvent avoir des répercussions positives similaires sur les conditions de vie. À cet égard, les améliorations de la qualité de l’air sont très importantes, car elles contrent les émissions de gaz à effet de serre et améliorent la santé des habitants, en leur permettant de respirer un air plus pur.

« La qualité de vie des populations est un facteur important dans le cadre des projets d’adaptation. »

Nous avons travaillé à un projet avec la ville de Milan. Il a pris forme dans le cadre du programme urbain pour l’UE, qui comprend un volet sur la qualité de l’air. Le programme urbain recommande l’élaboration d’un guide d’assistance technique à l’usage des villes et des autorités locales qui énonce – sans jargon – comment financer des plans d’amélioration de la qualité de l’air en ville.

Nous avons rédigé ce guide dans le cadre de la conception d’un plan d’amélioration de la qualité de l’air en collaboration avec la ville de Milan. Les fonctionnaires municipaux disposaient de données fiables sur l’ampleur de la réduction des émissions qu’ils pourraient atteindre grâce à la mise en place de systèmes de chauffage améliorés et d’espaces verts urbains. Leurs interrogations étaient spécifiques :

• comment financer le projet ?

• comment rédiger des orientations générales qui pourraient servir à d’autres villes ?

Nous avons élaboré des orientations conviviales qui montrent, dans un format graphique, la manière dont le financement doit être structuré en fonction d’une différence fondamentale : la mesure envisagée génère-t-elle ou non des recettes ? Si ce n’est pas le cas, la commune peinera probablement à attirer des investissements privés. On pourrait penser que cela va de soi, mais ce n’est pas nécessairement évident pour les municipalités. Les plans d’urbanisme sont généralement pensés par des techniciens et non des experts du financement. Ils ont donc besoin d’orientations de sorte à être en mesure d’examiner les sources potentielles de fonds à un stade précoce de leur processus de planification.


Qu’entend-on par « programme urbain de l’UE » ?

Le programme urbain de l’UE est une méthode de travail approuvée en 2016 pour promouvoir la coopération entre tous les États membres de l’UE, la Commission européenne, les villes et d’autres institutions, comme la Banque européenne d’investissement. Il a pour objectif de rendre les villes plus agréables à vivre et innovantes, de renforcer l’inclusion sociale et de favoriser la croissance économique.



Investissements publics ou privés à l’appui de l’adaptation des villes aux changements climatiques

Les plans relatifs à la qualité de l’air comportent en général un large éventail de mesures, qui vont de la réduction des émissions des voitures et autres véhicules à l’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments, en passant par l’agrandissement et l’amélioration des espaces verts urbains. Si de nombreuses villes savent quoi faire contre les problèmes de qualité de l’air, elles ont souvent du mal à déterminer quels sont les meilleurs moyens de financer leurs initiatives en la matière.

Comme nous l’avons mentionné plus haut, tout est lié à la question de savoir si ces dernières génèrent ou non des recettes. En effet, en fonction de leur objectif principal, certaines mesures sont parfois source de revenus et parfois pas. Par exemple, une zone à émissions limitées peut donner lieu à des rentrées si la population est autorisée à y circuler en voiture contre le paiement d’une redevance. Toutefois, un tel dispositif peut s’avérer inefficace en matière de réduction des émissions puisque les automobilistes sont souvent prêts à payer pour pouvoir continuer à utiliser leur voiture. Dans ce cas, le résultat est une génération de recettes et non une amélioration de la qualité de l’air.

« Idée maîtresse à retenir : les villes doivent s’adapter aux changements climatiques. Elles doivent, pour ainsi dire, également se faire à l’idée que l’adaptation est un processus dynamique. »

Le document que nous avons élaboré via notre partenariat sur la qualité de l’air dans le cadre du programme urbain de l’UE présente différents exemples de sources de financement à l’appui de projets municipaux d’amélioration de la qualité de l’air. Il montre également le rôle que la Banque européenne d’investissement peut jouer, notamment grâce aux conseils techniques dispensés par le dispositif URBIS de la Plateforme européenne de conseil en investissement et à des « prêts-cadres », par lesquels la Banque peut financer divers projets urbains au titre d’un prêt unique.

L’idée est de partager des connaissances sur un secteur qui :

• nécessite des capacités techniques dont certaines villes ne disposent pas ;

• à de nombreux égards, se rapproche de la lutte que nous devons mener urgemment contre les changements climatiques.

Ainsi, les membres du personnel technique très motivé des municipalités seront en mesure d’utiliser le guide comme un outil leur permettant de définir une combinaison appropriée de sources de financement en coopération avec leurs équipes budgétaires.

Nous sommes actuellement sur le point de publier une étude sur la valeur économique de l’adaptation dans les zones urbaines. Il s’agit également de l’un des résultats du partenariat en matière d’adaptation du programme urbain de l’UE. Nous avons l’intention de sélectionner trois ou quatre villes qui présentent des projets spécifiques et une stratégie en matière de résilience ou d’adaptation et de collaborer avec elles afin d’évaluer leurs options à travers le prisme d’une analyse coûts-avantages.

Idée maîtresse à retenir : les villes doivent s’adapter aux changements climatiques. Elles doivent, pour ainsi dire, également se faire à l’idée que l’adaptation est un processus dynamique. Notre défi consiste à contribuer à les préparer à cet aspect de plus en plus important de la gestion d’une ville.


Solutions pour le climat : l’adaptation de l’aménagement urbain aux changements climatiques si vous êtes…

décideur ou décideuse politique : réfléchissez aux effets des changements climatiques sur votre ville et ses infrastructures. Réfléchissez à la manière dont vous pouvez répercuter ces réalités dans votre schéma directeur à l’échelle de la ville. Une fois ce niveau de planification générale réalisé, il est bien plus aisé d’établir l’ordre de priorité des différents projets puisqu’ils peuvent être perçus à l’aune de leur apport à la réalisation de l’objectif d’ensemble. Afin de définir les priorités, il vous faut planifier et considérer la ville de manière globale. L’adaptation ne vous permettra pas uniquement de paraître à la page s’agissant de la question d’actualité que sont les changements climatiques. Vous obtiendrez aussi des retombées économiques et sociales sur la qualité de la vie de vos administrés.

simple citoyen ou citoyenne : prenez conscience des enjeux et faites pression sur vos autorités locales pour qu’elles placent l’adaptation au cœur de leurs plans d’urbanisme. Posez des questions sur les effets des changements climatiques sur votre ville. Ces effets sont-ils d'ordre sanitaire, car les canicules entraînent des hospitalisations ? Ces effets sont-ils d’ordre économique en raison d’inondations fréquentes qui détruisent ce que vous stockez en sous-sol ?

une institution financière : il nous incombe d’amener les autorités locales et les porteurs de projets à penser à l’adaptation. Nous devons renforcer nos capacités techniques. C’est notamment essentiel pour les banques commerciales qui ne disposent pas d’experts en la matière. Cette lacune constitue en soi un risque supplémentaire auquel ces banques sont exposées. Nous devons trouver un moyen de récompenser les communes qui prêtent attention à l’adaptation. Si elles enregistrent des dépenses accrues qui, in fine, servent à atténuer un risque, ces dépenses ont une incidence positive sur leur stabilité financière à long terme. Dès lors, nous devons en tenir compte dans la tarification de nos prêts. L’avantage que nous proposons doit être financier si nous souhaitons qu’il suscite un large engouement.



Leonor Berriochoa est ingénieure et Giulia Macagno est économiste dans la division Développement urbain de la Banque européenne d’investissement.


Chapitre 2

Agriculture et alimentation

Votre estomac peut contribuer à sauver l’humanité

Par Janel Siemplenski Lefort, Arnold Verbeek, Surya Fackelmann et Brendan McDonagh

Notre quête de nourriture s’est toujours faite aux dépens de la planète. Depuis des millénaires, nous repoussons la nature pour qu’elle laisse place à nos cultures et à nos élevages.

La moitié des forêts de la planète a été abattue au cours des 5 000 dernières années. Pendant les dix premières années de ce siècle, les pays tropicaux ont perdu sept millions d’hectares de forêt chaque année, principalement au profit de l’agriculture.

Nourrir les 7,6 milliards d’habitants de la planète ne va pas sans dégrader des écosystèmes, surexploiter les ressources en eau et entraîner des changements climatiques. La production de produits agricoles alimentaires ou non alimentaires, comme le cuir, représente plus d’un tiers des émissions mondiales de gaz à effet de serre et approximativement un tiers de la demande mondiale d’énergie, énergie qui provient en grande partie de sources non renouvelables. Une part des émissions de carbone est à mettre au compte de la production de nourriture, mais une autre grande partie provient de la déforestation, synonyme de l’élimination de puits de carbone importants.

« Pour lutter contre les changements climatiques, notre nourriture doit être produite de manière plus efficiente. Les données et la technologie : des outils pour une alimentation plus verte. »

La population mondiale devrait atteindre les 11 milliards à l’horizon 2100. Si nous souhaitons nourrir tout le monde sans détruire nos ressources naturelles jusqu’aux dernières, l’agriculture doit trouver un moyen de coexister avec Mère nature. Nous devons rendre l’agriculture plus efficiente grâce à l’innovation, éviter que quelque 30 % d’aliments soient perdus ou gaspillés et repenser notre manière de nous alimenter.


Quelle est l’empreinte carbone de l’agriculture ?

La production agricole d’aliments et autres produits comme le cuir représente plus de 30 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre et approximativement 30 % de la demande mondiale d’énergie, énergie qui provient en grande partie de sources non renouvelables. Une part des émissions de carbone est à mettre au compte de la production de nourriture, mais une autre grande partie provient de la déforestation, synonyme de l’élimination de puits de carbone importants.



Innovation : cultiver plus – et mieux

Avant la révolution industrielle, un fermier pouvait s’estimer heureux s’il parvenait à nourrir sa famille. Après la révolution industrielle, les avancées de la mécanique et des technologies ont permis à un seul agriculteur de nourrir plusieurs centaines de personnes. Si la production industrielle d’aliments est souvent critiquée, elle nous permet de nourrir des populations nombreuses en mobilisant des ressources humaines relativement modestes.

Il se peut toutefois que nous soyons allés trop loin.

La capacité de produire davantage de nourriture pour moins cher a donné lieu à un recours excessif aux engrais chimiques, aux pesticides et à l’élevage industriel. Le prix des aliments s’est imposé comme le principal enjeu et, pendant longtemps, les répercussions sur l’environnement ont largement été ignorées. Nous parvenons aux limites de cette façon de faire. Tandis que la demande mondiale d’aliments devrait croître de 98 % d’ici à 2050, la superficie des terres agricoles disponibles restera stable, d’après un récent rapport de la BEI intitulé « Feeding future generations: How finance can boost innovation in agrifood » (Nourrir les générations futures : comment la finance peut stimuler l’innovation dans le secteur de l’agriculture). Nous devons rendre l’agriculture moins gourmande en ressources, plus productive et plus durable.

Quel peut être l’apport des technologies ?

Les mégadonnées aident déjà les agriculteurs à suivre et à mieux orienter leur production. L’analyse des sols par GPS, par exemple, permet aux exploitants agricoles d’établir des cartes de fertilité des sols indiquant les nutriments présents dans les terres, le niveau de leur pH, etc. Les agriculteurs sont ainsi mieux armés pour décider où planter telle ou telle semence ou quels types d’engrais utiliser. Ils peuvent également intégrer des données issues d’autres volets de la ferme : informations sur la croissance des cultures et des animaux, chiffres financiers, niveau des stocks ou régimes météorologiques à venir, pour ne citer que quelques exemples. Ces informations aident les agriculteurs à prendre rapidement des décisions rationnelles dans des situations pourtant complexes.

Il ne s’agit pas uniquement de suivre l’évolution de la vie au sein de la ferme. Les exploitants agricoles sont en mesure d’analyser les coûts et les avantages de certaines méthodes de production et de mieux suivre les stocks afin de réduire les réserves inutiles. Résultat possible de ces efforts : une hausse de la rentabilité et de la production.

« Un système de traite automatique peut stocker quelque 200 000 informations par an concernant une seule vache. »

Pour la plupart des entreprises, l’analyse des mégadonnées peut améliorer la productivité de 5 à 10 %. Pour que les sociétés de l’agroalimentaire s’emparent de ces gains, il sera toutefois nécessaire que les échanges d’informations et la compatibilité des différents outils exploitant les données agricoles progressent.

Voici quelques secteurs agricoles qui pourraient bénéficier le plus d’un meilleur accès aux données :

• l’horticulture (culture de tomates sous serre),

• l’élevage de volailles,

• le secteur laitier,

• l’agriculture de précision, qui recourt aux technologies pour une gestion des cultures plus efficace et plus précise.

Dans le secteur de l’élevage laitier par exemple, l’adoption de systèmes de traite automatique entraîne une explosion de données pouvant être analysées. Un tel système peut stocker quelque 200 000 informations par an concernant une seule vache.

Transformation numérique tout au long de la chaîne d’approvisionnement

Le partage de données en temps réel entre les exploitations agricoles et leurs réseaux de fournisseurs pourrait, in fine, éliminer les intermédiaires, ce qui permettrait aux agriculteurs de passer commande directement auprès des grossistes. Ce lien direct vers les grossistes aiderait également les fournisseurs à mieux planifier leur production. Les agriculteurs pourraient ainsi fonctionner avec des stocks moindres et réduire leurs frais généraux.

L’établissement d’un lien direct entre les sociétés du secteur de l’agroalimentaire et les détaillants pourrait déboucher sur des gains d’efficacité similaires. Lorsque des détaillants partagent des informations sur la demande à venir avec un agriculteur, ils réduisent les incertitudes de ce dernier quant au choix à opérer concernant les cultures ou le bétail, les quantités et les prix. Dans le même temps, les agriculteurs pourraient indiquer la qualité et la quantité de leur production afin d’aider les détaillants dans l’approvisionnement de leurs magasins. L’intégration des données en temps réel pourrait constituer un outil efficace pour dégraisser la chaîne d’approvisionnement du secteur de l’agroalimentaire.

Pour rendre les fermes plus efficientes, un autre moyen consiste à les mettre directement en relation avec le consommateur au moyen de plateformes dédiées à l’agroalimentaire. Les détaillants sont ainsi en mesure d’orienter l’ensemble de la chaîne d’approvisionnement à l’aide de projections concernant la demande des consommateurs. Des algorithmes exploitant les mégadonnées pourraient alors aider à mettre les détaillants en rapport avec les agriculteurs en vue de commandes supplémentaires.

Traçabilité des produits grâce à la chaîne de blocs

Les technologies comme les systèmes de suivi intelligents fondés sur la chaîne de blocs visent à accroître la transparence des chaînes d’approvisionnement en permettant de retracer l’origine d’un produit, jusqu’à une ferme spécifique. Pour résumer, la chaîne de blocs stocke toutes les transactions dans des « blocs » de code qui sont combinés entre eux pour former une chaîne de blocs unique. Cette technologie donne la possibilité de suivre les produits selon certains paramètres, tels que la température, le délai de mise sur le marché et l’origine.

« Les technologies comme les systèmes de suivi intelligents fondés sur la chaîne de blocs visent à accroître la transparence des chaînes d’approvisionnement. »

La possibilité de suivre un produit de manière si détaillée contribue à renforcer la confiance des consommateurs et à améliorer la sécurité alimentaire. Par exemple, il est possible de suivre les aliments surgelés afin de déterminer s’ils restent au point de congélation pendant le transport. La chaîne de blocs peut également remplacer des rapports papier ou informatisés coûteux, tout en réduisant le risque de fraude, de corruption ou de falsification des données.

La technologie de la chaîne de blocs a toutefois ses limites. Le stockage d’une grande quantité de transactions fournit un volume incroyable d’informations sur un produit. Toutefois, en s’accumulant au fil de temps, ces informations feront grossir la chaîne de blocs. Pour que la chaîne de blocs fonctionne dans le secteur de l’agroalimentaire, la technologie devra être en mesure de gérer des quantités de données plus importantes qu’elle ne peut le faire à l’heure actuelle. À titre d’exemple, la chaîne de blocs permettant de sécuriser la cryptomonnaie Bitcoin pèse plus de 165 gigaoctets.

Comme chacun des utilisateurs possède une copie intégrale de la chaîne de blocs, le défi consistera à faire en sorte qu’elle conserve une taille gérable pour les nombreux acteurs intervenant tout au long de la chaîne d’approvisionnement du secteur de l’agroalimentaire.

Obstacles à l’adoption des technologies

Il n’est pas aisé de convaincre les agriculteurs de tirer parti des technologies, et ce pour plusieurs raisons :

• les agriculteurs sont naturellement réfractaires au risque ;

• les technologies demandent d’avoir de l’argent à investir, dont ils ne disposent pas nécessairement ou qu’ils ne parviennent pas à obtenir ;

• de nombreux agriculteurs craignent de perdre le contrôle sur leurs propres données ;

• la plupart des agriculteurs européens ne sont plus des perdreaux de l’année.

Si l’âge moyen des agriculteurs diffère largement d’un pays à l’autre, 56 % des exploitants agricoles au sein de l’UE ont 55 ans ou plus, et 31 %, 65 ans ou plus. La plupart de ces agriculteurs ont suivi leurs études et été formés avant la généralisation des outils numériques. Cependant, cet âge moyen élevé signifie que l’agriculture européenne se dirige vers un changement de garde, avec la relève qui sera assurée par une génération plus jeune. Les générations plus jeunes ont grandi dans un environnement numérique et, en général, disposent au moins d’une connaissance basique du fonctionnement des outils numériques.

Apaiser les craintes des entreprises de l’agroalimentaire concernant la perte de contrôle sur leurs données est une tâche plus ardue. Les agriculteurs et autres producteurs craignent de perdre leur capacité de négocier les prix et de se voir transformer en simples exécutants s’ils offrent un accès libre à leurs données. L’une des solutions consiste à créer des coopératives de données gérées par des agriculteurs, telles que la Grower Information Service Cooperative. Cette coopérative permet aux agriculteurs de stocker leurs données en toute sécurité et également de fournir des données anonymes collectées auprès d’un réseau de fermes que les membres peuvent utiliser comme point de comparaison. Farmers Business Network et Farmobile proposent des services similaires. Le réseau permet à des agriculteurs de partager de manière anonyme des données sur tout ce qui va de la qualité des semences aux prix des produits chimiques. Il agrège ensuite les données anonymes et les met à la disposition de l’ensemble des membres.

Limites imposées par le cycle des récoltes

Les fermes ne sont pas comparables à des usines de production. Un agriculteur ne peut construire un prototype en deux semaines et le parfaire ensuite pendant les mois qui suivent. Pour vérifier si une nouvelle application numérique débouche bel et bien sur une hausse du rendement du maïs, un exploitant doit attendre que le maïs pousse – et une seule récolte par an est possible.

En outre, les terres sont une ressource finie. Si une agricultrice consacre une partie de ses terres à une nouvelle manière de cultiver le maïs, il se peut qu’elle doive les retrancher de sa production le temps de tester la nouvelle méthode, ce qui entraîne une baisse de production et de revenus.

L’élevage présente des limites similaires. En moyenne, il faut 170 jours à un porcelet pour atteindre son poids d’abattage. Si un agriculteur peut contrôler les conditions d’élevage – sélection des porcs, alimentation, température et autres variables –, il ne dispose que d’une poignée d’occasions au cours de l’année pour obtenir le juste équilibre.


Rôle de l’Europe

L’Union européenne se place au premier rang mondial des échanges de marchandises agricoles. Dès lors, elle a un rôle important à jouer dans la refonte de l’agriculture.

Source importante d’exportations, l’agriculture est également un employeur essentiel en Europe. Le secteur des produits alimentaires et des boissons représente 9 % du produit intérieur brut de l’Union européenne et emploie environ 15,4 millions de personnes. Il s’agit souvent du principal employeur dans les régions défavorisées.

Malgré sa taille imposante, l’agriculture européenne n’est pas aussi productive qu’elle pourrait l’être. Les exploitations de petite dimension dominent – 73 % de toutes les fermes sont des entreprises familiales. Les propriétaires de ces petites exploitations peinent souvent à obtenir des fonds pour financer des projets novateurs. Les nouvelles machines innovantes, par exemple, sont onéreuses et il est difficile de rentabiliser de tels investissements dans une petite ferme. De plus, les agriculteurs sont naturellement prudents et peu enclins à prendre des risques en optant pour de nouvelles méthodes de travail. Ce manque d’innovation pèse sur la productivité de l’agriculture. La productivité de la main-d’œuvre dans le secteur européen de l’agroalimentaire équivaut approximativement à 67 % de celle dans l’industrie automobile et à 71 % de celle dans le secteur de l’ingénierie.

Cette productivité moindre est due en partie à un manque d’investissement. Dans l’Union européenne, les entreprises de l’agroalimentaire n’investissent que 0,2 % de leurs recettes annuelles dans l’innovation, selon des travaux de recherche de la Banque européenne d’investissement, contre 0,44 % pour leurs homologues américaines ou 0,65 % pour les sociétés japonaises.

La faiblesse de ce niveau d’investissement s’explique partiellement par l’insuffisance de financements observée en Europe, en particulier de fonds de capital-risque à l’appui des jeunes pousses et des projets innovants. Aux États-Unis, le montant total des investissements en capital-risque est quatre fois supérieur à celui enregistré dans l’Union européenne.

Ce déficit doit être comblé si l’Europe souhaite produire des denrées alimentaires en plus grande quantité et de manière plus durable.



Changer nos habitudes alimentaires

Alors que certains souffrent encore de la faim, la plupart d’entre nous mangeons plus que jamais – et nous mangeons assurément plus de viande.

Depuis les années 60, la quantité de nourriture produite dans le monde a explosé. La production de viande et d’huile végétale a doublé depuis 1961, selon le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), et les calories alimentaires produites par personne ont augmenté d’environ un tiers.

Toujours selon le GIEC, en raison de l’évolution des habitudes alimentaires, quelque 2 milliards d’adultes sont en surpoids ou obèses, tandis qu’on estime que 821 millions de personnes souffrent encore de sous-alimentation.

Le problème des produits carnés et laitiers, notamment de l’élevage de bétail, c’est qu’ils produisent plus d’émissions de carbone et nécessitent davantage de surfaces agricoles que les sources végétales de protéines. Rien qu’en faisant évoluer nos régimes alimentaires – en donnant plus de place aux céréales complètes, aux légumineuses, aux fruits et légumes, aux noix et aux graines, ainsi qu’à la viande et aux produits laitiers issus d’une production durable –, nous pourrions réduire considérablement notre empreinte environnementale. D’ici à 2050, la modification de nos habitudes alimentaires pourrait à elle seule permettre de rendre plusieurs millions de kilomètres carrés de terre à la nature et de réduire radicalement nos émissions de carbone.

La très lourde empreinte carbone du bœuf

La viande, le poisson et les fruits de mer, les œufs et les produits laitiers occupent environ 83 % des surfaces agricoles mondiales et sont responsables de 56 à 58 % des émissions de l’agriculture (carbone, méthane et autres). Cependant, nous n’obtenons de ces aliments que 37 % de nos protéines et 18 % de notre consommation totale de calories, d’après une étude publiée par Science Magazine. Les émissions occasionnées par les produits d’origine animale sont généralement plus élevées puisque, pour nourrir un animal, il faut une quantité de protéines végétales deux fois plus importante que la quantité de protéines qui sera retirée de la viande dudit animal.

Ce n’est pas le seul problème. La destruction des forêts entraîne le relâchement de carbone. Au Brésil, la forêt tropicale humide amazonienne est souvent brûlée ou abattue pour laisser place à l’élevage bovin et aux cultures servant à nourrir le bétail. De plus, le fourrage est habituellement produit en un lieu unique (cultures de soja en Amazonie), puis transporté vers des élevages dans d’autres parties du monde (bétail européen). Ces facteurs augmentent l’empreinte carbone globale de la viande.

Le volume de gaz à effet de serre généré par la production de bœuf pour 100 grammes de protéines équivaut à douze fois celui émis par l’élevage laitier. Pour ce qui est de la surface utilisée, le rapport est de 1 à 50, d’après les constations de l’étude. Les vaches laitières, quant à elles, produisent 36 fois plus d’émissions de carbone et utilisent six fois plus de terres que les pois, une bonne source de protéines végétales.

Nous pourrions simplement tous devenir végétariens. Exclure les produits d’origine animale de notre régime alimentaire pourrait permettre de réduire d’environ 76 % les surfaces utilisées pour l’agriculture et de 49 % nos émissions de carbone, d’après l’étude. Si nous rendions à la nature les terres dont nous n’avons plus besoin pour la production alimentaire, nous pourrions éviter de rejeter chaque année dans l’atmosphère 8 milliards de tonnes d’émissions de carbone au cours des 100 prochaines années.

Nombreux sont ceux pour qui le véganisme constitue une perspective peu enthousiasmante. Pourtant, la simple réduction de la quantité de produits d’origine animale que nous mangeons peut avoir une incidence sur nos émissions de carbone. L’étude établit que, si le volume de produits d’origine animale consommés dans le monde était divisé par deux, les émissions pourraient être réduites d’environ 10 milliards de tonnes, ce qui représente approximativement 71 % de la réduction totale atteignable grâce à l’élimination de la viande. Quant à l’utilisation des terres, elle pourrait être réduite de 67 % du total possible si nous abandonnions tous la viande.

Nous pourrions également prêter attention à l’origine de nos denrées alimentaires afin de soutenir les producteurs à faible impact. Selon l’étude, un nombre restreint de producteurs à impact élevé est responsable de la majorité des émissions. Pour ce qui est du bœuf, 56 % des gaz à effet de serre émis et 61 % des terres utilisées le sont par les 25 % de producteurs dont l’impact est le plus élevé. Le simple fait d’éviter le bœuf provenant de ces producteurs pourrait contribuer grandement à réduire notre impact sur l’environnement.

Réduire nos déchets alimentaires

Les chiffres donnent le vertige. Selon le GIEC, environ 25 à 30 % des aliments produits à l’échelle mondiale sont gaspillés. Entre 2010 et 2016, les denrées alimentaires gaspillées ont été à l’origine de 8 à 10 % des émissions de gaz à effet de serre (carbone, méthane, protoxyde d’azote et gaz fluorés).

En mettant fin au gaspillage alimentaire, nous parcourrions une bonne partie du chemin qui nous permettra de nourrir les 11 milliards de personnes qui devraient peupler la planète d’ici à 2100. Pour ce faire, chacune des étapes de la production de nourriture devra être améliorée, des méthodes de récolte aux infrastructures, au transport, à l’emballage, à la vente au détail et à l’éducation, en passant par le stockage sur site à la ferme.

« Environ 25 à 30 % des denrées alimentaires produites dans le monde sont gaspillés. »

Ces dernières années, plusieurs États européens se sont penchés sur le problème. On estime que 10 millions de tonnes, soit 10 milliards de kilos, de nourriture sont jetés en France tous les ans. En réaction, la France a adopté en 2016 une loi qui impose aux supermarchés d’une superficie supérieure à 400 m2 de cesser de jeter ou de détruire les produits invendus mais encore consommables. En lieu et place, ils doivent les donner à des banques alimentaires ou à d’autres associations caritatives. Plusieurs pays ont emboîté le pas à la France en se dotant de lois similaires. C’est notamment le cas de l’Italie, de la Finlande, de la République tchèque et du Pérou. En 2018, la France est allée encore plus loin en instaurant une loi qui contraint l’industrie agroalimentaire et le secteur de la restauration collective à faire de même.

Un Allemand moyen jette 55 kilos de nourriture par an. Si l’Allemagne ne dispose à l’heure actuelle d’aucune loi traitant directement du gaspillage alimentaire, les pouvoirs publics ont lancé une initiative visant à le réduire de moitié d’ici à 2030, qui associe les consommateurs, les entreprises de l’agroalimentaire, les organismes sans but lucratif, les dirigeants politiques et les scientifiques.


Quelle est l’ampleur du gaspillage alimentaire à l’échelle mondiale ?

Environ 25 à 30 % des denrées alimentaires produites dans le monde sont gaspillés. Entre 2010 et 2016, les denrées alimentaires gaspillées ont été à l’origine de 8 à 10 % des émissions de gaz à effet de serre (carbone, méthane, protoxyde d’azote et gaz fluorés).



Halte au gaspillage alimentaire grâce à des applications

Une multitude d’applications dont le but est d’aider à combattre le gaspillage alimentaire ont fait leur apparition ces dernières années. Certaines d’entre elles, comme FoodCloud, mettent en relation des restaurants et autres entreprises qui souhaitent écouler leurs excédents alimentaires avec des associations caritatives locales. D’autres, telles que Karma et OptiMiam, aident les restaurants, cafés et épiceries à vendre leurs invendus à des particuliers.

D’autres encore, comme Too Good To Go, sont de véritables armes pour la « chasse au gaspi ». Too Good To Go déploie une approche reposant sur quatre piliers – les foyers, les entreprises, l’éducation et les décideurs politiques –, des objectifs spécifiques de sensibilisation étant appariés à chacun de ces piliers. Inspirée à l’origine par une application néerlandaise consacrée à l’alimentation, Too Good To Go donne accès à des listes de produits alimentaires proposés par des magasins ou restaurants des alentours que les particuliers peuvent commander et ensuite aller chercher à une heure donnée. Cette jeune pousse à croissance rapide compte 350 employés et cherche à recruter de nombreux collaborateurs en Europe. Too Good To Go est actuellement présente dans douze pays européens.


Quelques applications pour lutter contre le gaspillage alimentaire

Une kyrielle d’applications ont fait leur apparition ces dernières années afin d’aider les particuliers et les entreprises à lutter contre le gaspillage alimentaire. Certaines d’entre elles vendent les invendus de restaurants à prix réduits, tandis que d’autres aident les particuliers à mieux organiser leur cuisine pour qu’ils évitent d’oublier des aliments au fond de leurs placards.

Voici une infime sélection parmi la foule d’applications qui permettent de lutter contre le gaspillage alimentaire :

1. FoodCloud met en relation des restaurants et autres entreprises qui souhaitent écouler leurs excédents alimentaires avec des associations caritatives locales ;

2. OptiMiam aide les restaurants, cafés et épiceries à vendre leurs invendus à des particuliers ;

3. Too Good to Go donne accès à des listes de produits alimentaires proposés par des magasins ou restaurants des alentours que les particuliers peuvent commander et ensuite aller chercher à une heure donnée ;

4. Olio met en contact des voisins ou des entreprises locales afin d’éviter que des aliments consommables ne soient jetés, qu’il s’agisse de légumes de votre jardin ou d’aliments qui restent dans votre réfrigérateur avant votre départ en vacances ;

5. Frigo Magic aide à réduire le gaspillage alimentaire à la maison en proposant des recettes qui utilisent ce dont vous disposez déjà dans votre cuisine ;

6. Karma permet aux consommateurs d’accéder aux excédents alimentaires de restaurants, cafés et épiceries à prix cassé. Fondée à Stockholm en 2016, la société est maintenant présente dans 150 villes suédoises, ainsi qu’à Londres et à Paris ;

7. Zéro-Gâchis est une autre application qui sert d’interface entre les produits des supermarchés dont la date de péremption approche et les consommateurs locaux ;

8. À Consommer vous permet de lister les aliments que vous avez dans vos placards et d’être alerté lorsqu’ils sont sur le point de périmer. Il vous suffit de saisir le type d’aliment dont il s’agit, l’endroit où il est stocké dans votre cuisine et sa date de péremption (ou une estimation pour les fruits et légumes frais).

9. Save Eat permet de faire l’inventaire de votre frigo et de vos placards et vous alerte lorsque la date de péremption de vos produits approche. De plus, l’application vous propose des recettes utilisant les ingrédients que vous avez sous la main.



Quelle est la prochaine étape ?

À l’avenir, il ne s’agira pas uniquement de produire davantage de nourriture pour alimenter un plus grand nombre de personnes. Il nous faudra faire le deuil de notre manière non durable de produire des denrées alimentaires et adapter nos politiques publiques, modes de vie et papilles gustatives afin de soutenir une agriculture qui ne soit pas en guerre avec la nature.

Les objectifs de développement durable des Nations unies offrent un cadre pour y parvenir. La manière dont nous produisons notre nourriture constitue une composante clé de bon nombre des 17 objectifs : Faim « zéro », Bonne santé et bien-être ou encore Vie terrestre et Vie aquatique pour ce qui est de la protection des écosystèmes. Ces objectifs offrent un cadre permettant aux organisations internationales et aux bailleurs de fonds internationaux comme la Banque européenne d’investissement d’aiguiller leurs ressources vers la protection de la planète.

Cependant, de belles paroles ne suffiront pas pour nourrir les générations futures. Nous devons tirer parti de l’immense potentiel des outils technologiques à notre disposition afin de rendre l’agriculture moins invasive et plus productive. Nous devons aussi aider les pays moins avancés en matière d’innovation à rattraper leur retard. Cela demande de l’argent et de nouvelles manières de financer les innovateurs dans le secteur de l’agroalimentaire : plateformes de financement participatif, mini-obligations et instruments financiers de partage de risques, etc.

« Nous devons tirer parti de l’immense potentiel des outils technologiques à notre disposition afin de rendre l’agriculture moins invasive et plus productive. Nous devons aussi aider les pays moins avancés en matière d’innovation à rattraper leur retard. »

Tous ces efforts seront néanmoins vains si, en tant que collectivité, nous ne commençons pas à prendre conscience du véritable impact des choix alimentaires que nous faisons au quotidien et à nous adapter en conséquence, que ce soit en réduisant le gaspillage ou en changeant d’habitudes alimentaires. Les États, quant à eux, doivent cesser de percevoir l’agriculture comme un simple secteur d’activité. Ils doivent la regarder à travers le prisme de l’environnement. C’est à ce prix qu’ils pourront mettre en place les politiques et les incitations nécessaires.

Comme le dit l’adage : « Nous sommes ce que nous mangeons. » Le fait de réussir à nourrir les générations futures dépendra en grande partie de ce que nous décidons de manger et de la manière dont nous décidons de produire ces aliments aujourd’hui.


Solutions pour le climat : comment contribuer à une agriculture respectueuse du climat si vous êtes…

décideur ou décideuse politique : les décideurs politiques devraient établir une liste d’indicateurs environnementaux afin de compléter l’étiquetage existant des denrées alimentaires et encourager les sociétés de l’agroalimentaire à adopter ces indicateurs et à les publier. Les produits dont il est difficile d’assurer la traçabilité, comme les produits agricoles de base, devraient faire l’objet de déclaration par les producteurs eux-mêmes. Pour ce qui est des produits d’origine animale, il existe déjà des règles strictes qui permettent de remonter jusqu’à leur source. L’étape suivante consiste à informer les consommateurs de l’empreinte environnementale des produits d’origine animale.

simple citoyen ou citoyenne : utilisez l’une des très nombreuses applications qui existent pour gaspiller moins de denrées alimentaires et aider à prévenir d’autres sources de gaspillage. Faites attention à l’origine de votre nourriture et à son impact sur l’environnement. Assurez-vous que les produits qui sont préjudiciables pour l’environnement, comme l’huile de palme, proviennent de sources durables. Réduisez les quantités de viande et de produits laitiers que vous mangez ou tentez au moins de sélectionner des producteurs qui observent de bonnes pratiques environnementales.

une institution financière : prenez acte de l’importance de ce secteur dans la réalisation des objectifs de développement durable. Faites appel à la Banque européenne d’investissement pour obtenir des conseils techniques et financiers sur la manière de soutenir conjointement l’innovation dans le secteur de l’agroalimentaire. Approfondissez vos connaissances des spécificités des risques et avantages des investissements dans le secteur et octroyez des financements à long terme. Proposez des solutions d’ingénierie financière innovantes et collaborez étroitement avec le secteur.



Arnold Verbeek, Surya Fackelmann et Brendan McDonagh sont les auteurs de « Feeding future generations: How finance can boost innovation in agrifood ». Arnold Verbeek est conseiller principal et Surya Fackelmann est analyste dans la division Conseils financiers en innovation de la Banque européenne d’investissement. Brendan McDonagh est conseiller au sein de la Plateforme européenne de conseil en investissement, mais a contribué à cet article dans le cadre de son précédent poste à la division Conseils financiers en innovation.


Chapitre 3

Développement et adaptation

Quand agir pour le climat et routes en meilleur état sont synonymes

Par Diego Ferrer, Birgitte Keulen et Meryn Martens

Dans le cadre des efforts de développement, les solutions pour le climat offrent les outils qui aident les pays à s’adapter aux changements climatiques, notamment aux événements météorologiques extrêmes qui peuvent endommager les infrastructures existantes.

Pour ceux d’entre nous qui vivent dans les pays développés, agir pour le climat signifie acheter une voiture électrique, se déplacer à vélo ou prendre les transports publics. Dans les pays en développement, l’action en faveur du climat passe au contraire par des routes de meilleure qualité.

Non pas que nous souhaitions que les habitants de ces pays conduisent plus de voitures roulant aux combustibles fossiles. L’objectif est plutôt de les protéger contre les désastreux effets sociaux et économiques des changements climatiques qui surviennent lorsque les routes sont inondées, recouvertes par des glissements de terrain ou coupées par des ponts devenus infranchissables. Il s’agit d’un élément important dans la lutte contre les changements climatiques qui nécessite des contributions d’ampleur de la part de banques multilatérales de développement comme la Banque européenne d’investissement et d’organismes supranationaux comme l’Union européenne.

Cette « adaptation » aux changements climatiques est une composante importante de la manière dont l’Europe envisage l’action en faveur du climat. Son objectif est de garantir que les infrastructures et les personnes sont mieux armées pour faire face aux phénomènes météorologiques extrêmes et qu’elles sont protégées contre leurs conséquences. La Banque européenne d’investissement, qui s’attache à intensifier ses travaux relatifs à l’adaptation avec le soutien de la Commission européenne, a accumulé un savoir-faire considérable en matière de climat dans le cadre de projets européens innovants. En alliant ce savoir-faire à ses ressources financières importantes, elle peut avoir un impact réel sur les pays les plus pauvres de la planète.

« Même si la communauté internationale parvient à contenir l’élévation des températures en dessous de 2 °C, selon l’objectif fixé dans l’accord de Paris, le climat a déjà suffisamment changé pour exposer de nombreux pays et régions à un risque accru en raison des phénomènes météorologiques extrêmes. »

Même si la communauté internationale parvient à contenir l’élévation des températures en dessous de 2 °C, selon l’objectif fixé dans l’accord de Paris, le climat a déjà suffisamment changé pour exposer de nombreux pays et régions à un risque accru en raison des phénomènes météorologiques extrêmes. La montée du niveau des mers et l’intensité accrue des tempêtes touchent déjà de nombreuses régions, notamment dans les pays en développement et les petits États insulaires.

Dans ce contexte, l’adaptation a une dimension économique et humaine très claire. Lorsqu’une route a été emportée par une tempête, il existe un coût économique évident lié aux échanges commerciaux perdus, la route étant devenue infranchissable pour les camions de marchandises. Cependant, la route est également impraticable pour les travailleurs ou les visiteurs. Il en va de même pour les services d’urgence qui gèrent les conséquences de la tempête. À plus long terme, les enfants ne peuvent pas aller à l’école et les patients ne peuvent pas prendre de rendez-vous pour leurs traitements réguliers à l’hôpital.


Qu’entend-on par « adaptation aux changements climatiques » ?

L’adaptation aux changements climatiques atténue les dommages ou met à profit les perspectives avantageuses qui résultent de la modification des systèmes naturels ou humains causée par des stimuli climatiques effectifs ou prévus, ou les effets de ceux-ci.



Trois solutions pour le climat dans les pays en développement

Pourquoi les pays en développement sont-ils si vulnérables ? C’est en partie dû à la manière dont ils construisent leurs routes.

Les routes sont conçues pour durer de 20 à 50 ans et pour résister aux événements météorologiques extrêmes qui ne surviennent qu’une fois tous les 50 à 100 ans. En raison des changements climatiques, ces événements deviendront de plus en plus violents. Dans les pays en développement, les normes de conception et les dotations pour l’entretien sont parfois moins élevées en raison de contraintes budgétaires. Elles ne se fondent pas non plus toujours sur les dernières prévisions concernant les événements météorologiques extrêmes. Dans le même temps, il arrive que les infrastructures existantes se dégradent de manière accélérée en raison des conditions météorologiques difficiles et qu’elles nécessitent donc une mise à niveau et un remplacement plus précoces.

Trois projets récemment approuvés par la Banque européenne d’investissement illustrent l’étendue de ses travaux d’adaptation.

En décembre 2018, la banque de l’UE a signé un prêt de 20 millions d’euros avec la République démocratique populaire lao. Ce prêt, combiné à une subvention de 5 millions d’euros de la Facilité d’investissement pour l’Asie de l’UE signée en avril, permettra à 1 400 km de routes rurales vulnérables dans six provinces laotiennes d’être protégés contre les effets de la saison des pluies de plus en plus longue et de plus en plus dramatique que connaît ce pays.

Le projet améliore et renforce les axes routiers afin que les 1,6 million d’habitants de ces provinces puissent rester connectés aux réseaux économiques et sociaux vitaux.

La Banque européenne d’investissement travaille en étroite coopération avec le Service européen pour l’action extérieure, la Commission européenne et la délégation de l’Union au Laos sur le terrain, de même qu’avec d’autres banques de développement. Elle construit des routes à l’épreuve des changements climatiques et, avec d’autres banques multilatérales de développement, elle s’assure que la mise en œuvre effective des projets s’accompagne aussi d’un renforcement des capacités afin de garantir la viabilité à long terme de ses investissements dans les pays en voie de développement.

Les travaux de la banque de l’UE en matière d’adaptation des pays en développement mettent souvent en jeu une assistance technique et des conseils qui aident les ingénieurs locaux à adapter les projets à un avenir climatique incertain. Par exemple, la Banque européenne d’investissement prodigue ses conseils dans le cadre d’un projet de construction d’un système de protection des côtes dans la région de Sao Tomé, la capitale de Sao Tomé-et-Principe. Sa contribution nécessite beaucoup de temps, de fonds et de coordination. Néanmoins, elle débouchera sur une infrastructure adaptée au climat qui sera extrêmement bénéfique pour nos pays partenaires sur le long terme.


Qu’entend-on par « renforcement des capacités » ?

Le renforcement des capacités est le processus par lequel les compétences, l’expérience et les capacités techniques et de gestion sont développées. Ces éléments peuvent faire l’objet d’un renforcement au sein d’un éventail d’organisations, notamment des sous-traitants, des consultants ou des agences. Le renforcement des capacités passe souvent par l’apport d’une assistance technique, des formations et l’intervention de spécialistes.



Un pont vers le développement

Dans le même ordre d'idées, la Banque européenne d’investissement a également approuvé des projets d’infrastructures en Haïti et en République dominicaine après la survenue de catastrophes naturelles dans ces pays.

Au mois d’avril 2019, la Banque européenne d’investissement a octroyé un prêt de 25 millions d’euros aux pouvoirs publics haïtiens afin de construire ou de reconstruire des ponts détruits par l’ouragan Matthew. Les ponts sont nécessaires à plusieurs titres : ils servent de voies d’évacuation pendant les tempêtes – qui sont de plus en plus fréquentes en raison des changements climatiques – et de vecteurs d’échanges économiques pour les personnes qui sont actuellement isolées pendant les fortes pluies. Ces ponts seront financés par le prêt de la BEI et soutenus par une aide sur le terrain, ainsi que par des subventions de la Banque interaméricaine de développement et de la Facilité d’investissement pour les Caraïbes, un mécanisme régional de panachage de l’Union européenne.

De l’autre côté de la frontière, en République dominicaine, un projet similaire de reconstruction donnera notamment lieu à la mise en place de logements sociaux, d’installations hydrauliques destinées à prévenir les inondations et, bien sûr, de routes rurales plus résistantes. Il sera financé par un prêt de la BEI et une subvention de la Facilité d’investissement pour les Caraïbes.

L’adaptation à de futurs événements météorologiques extrêmes comme source de développement

Ces expériences nous aident à poser d’importantes fondations qui favoriseront le développement. Notre méthode d’évaluation des investissements à l’appui de l’adaptation – mise au point en coordination avec d’autres banques multilatérales – apporte de la rigueur à la planification des travaux d’infrastructure. L’impact de ces investissements est ainsi plus fort et plus durable. La Banque européenne d’investissement contribue non seulement à la réparation des infrastructures endommagées, mais elle veille également à ce que la réfection des routes ou des ponts se déroule selon des normes plus exigeantes et à ce que ces équipements soient donc mieux à même de résister aux phénomènes météorologiques extrêmes qui surviendront à l’avenir.

« La ville est au cœur de l’un des plus grands défis climatiques auxquels font face les institutions internationales. »

Cette démarche est tout aussi importante pour les projets dans le secteur des transports qui visent à réduire les émissions de gaz à effet de serre, comme nos investissements de grande envergure dans les métros de Lucknow et du Caire, que dans le cadre de projets d’adaptation, tels que le prêt en faveur des routes au Laos.

Cela passe aussi par des partenariats. Nous avons déjà évoqué le projet de construction d'un pont en Haïti, mis en œuvre en collaboration avec la Banque interaméricaine de développement. Aux côtés de la Banque asiatique de développement, la Banque européenne d'investissement finance un projet de transport urbain à Vientiane dans le but de mettre en place un service d’autobus express dans la capitale du Laos et d’améliorer sensiblement la qualité de vie dans la ville. Elle examine également avec la Banque asiatique de développement et la Banque mondiale d’autres domaines de coopération en matière d’infrastructures, dans le droit fil des politiques globales de l’UE visant à réduire la pauvreté conformément au Programme 2030 et au plan de développement socio-économique du Laos.

Du sur mesure pour l’adaptation aux changements climatiques en milieu urbain

Les axes routiers des régions rurales ne constituent pas le seul aspect de la mobilité et du développement pour lequel l’adaptation gagne en importance. La ville est au cœur de l’un des plus grands défis climatiques auxquels font face les institutions internationales. Les changements climatiques évoluent en parallèle de l’accroissement massif des populations urbaines prévu pour les prochaines décennies. D’ici à 2030, les Nations unies prévoient que 68 % de la population mondiale vivront en ville, contre 55 % à l’heure actuelle. Une bonne partie de cette croissance viendra des pays en développement et est liée à des tendances démographiques plus larges. Il est prévu que certains pays africains et asiatiques voient leur population doubler d’ici à 2050, d’après les Nations unies, et la majeure partie de cette augmentation se produira dans les villes.

Les solutions retenues pour les transports urbains diffèrent de celles adoptées pour la mobilité interurbaine. Les villes en Asie, aux États-Unis et dans l’UE requièrent des solutions sur mesure, du fait de différences sur le plan de la densité (prenez Tokyo et Los Angeles, par exemple ; impossible d'appliquer une solution unique à toutes les villes).

Nous devons continuer à travailler à ces solutions et y consacrer davantage de ressources. C’est la raison pour laquelle la Banque européenne d’investissement devrait disposer des fonds dont elle a besoin pour ses activités à l’extérieur de l’UE. Et c’est aussi pourquoi nous prévoyons de créer une filiale spécialisée dans les projets de développement.

En coopération avec les institutions européennes, nous nous appuierons sur notre savoir-faire pour démultiplier notre impact à l’avenir.


Des solutions pour le climat dans le secteur des transports si vous êtes…

• décideur ou décideuse politique : réfléchissez à

• des politiques d’adaptation qui rendent nos infrastructures plus résistantes aux effets des changements climatiques ;

• des mesures d’atténuation qui contribuent à éviter ou à réduire les émissions de gaz à effet de serre liées aux transports – télétravail, transports publics efficaces, infrastructures destinées aux cyclistes et aux piétons ou voitures électriques ;

• des politiques qui contribuent à développer les technologies compatibles avec un futur sans carbone et à en assurer la diffusion.

• simple citoyen ou citoyenne : en tant que citoyens, vous ne pouvez pas adapter les infrastructures, mais vous pouvez vivre plus près de votre lieu de travail. Demandez-vous si vous avez vraiment besoin de faire ce long trajet. Prenez les transports publics, déplacez-vous à vélo ou à pied, et remplacez votre voiture par un véhicule électrique.

• une institution financière : investissez dans les solutions qui soutiennent l’adaptation aux changements climatiques et l’atténuation de leurs effets.



Diego Ferrer est économiste en chef dans la division Routes stratégiques de la Banque européenne d’investissement. Birgitte Keulen est ingénieure principale dans la division Programmes de transports régionaux et Meryn Martens est ingénieur principal dans la division Mobilité urbaine durable.


Chapitre 4

Efficacité énergétique

Des économies d’énergie en un rien de temps

Louise White et Reinhard Six

En quête d’un moyen intelligent et rapide de réduire les émissions tout en allégeant la facture énergétique ? Voici comment obtenir des gains d’efficacité énergétique.

L’électricité et les combustibles servant au chauffage, à la climatisation et à l’éclairage des bâtiments représentent près de 40 % de la consommation d’énergie en Europe et sont à l’origine d’environ 35 % des émissions de gaz à effet de serre. Étant donné que les bâtiments sont les plus gros consommateurs d’énergie, accroître leur rendement énergétique peut être déterminant pour la réalisation des objectifs climatiques en temps voulu.

L’enjeu est de taille. Près de la moitié du parc immobilier résidentiel en Europe date d’avant 1970, lorsque les matériaux, les normes et les techniques de construction ne tenaient pas compte des niveaux de consommation d’énergie. Un grand nombre de ces bâtiments plus anciens seront toujours en usage en 2050 et au-delà. La Commission européenne estime qu’il serait possible de renforcer l’efficacité énergétique de 75 % des logements et bâtiments, alors que moins de 1 % des logements font l’objet d’une rénovation énergétique chaque année.

L’Union européenne entend réduire de 40 % les émissions globales d’ici à 2030 tout en améliorant l’efficacité énergétique de plus de 30 %. La Banque européenne d’investissement, qui nourrit l’ambition de mobiliser 1 000 milliards d’euros d’investissements pour l’action en faveur du climat d’ici à 2030, jouera un rôle majeur dans la réalisation de ces objectifs. La banque de l’UE et ses partenaires auront recours aux outils suivants, entre autres, pour mener à bien leur tâche.

Consommer moins d’énergie

L’efficacité énergétique des bâtiments résulte de la mise en œuvre de mesures de réduction de la consommation de gaz et d’électricité pour des conditions de confort identiques. Par exemple, en rénovant votre logement – c’est-à-dire en améliorant l’isolation de la toiture et des murs ou en installant une nouvelle chaudière –, vous obtiendrez une température tout aussi agréable mais votre consommation d’énergie sera moindre. Les puits de lumière et les éclairages modernes à LED procurent la même intensité lumineuse tout en consommant beaucoup moins d’électricité. Des logements intelligents qui coupent l’alimentation en gaz ou en électricité au bout d’un certain temps contribuent également à réduire la consommation d’énergie. Des portes et des fenêtres à haute efficacité énergétique peuvent faire la différence au niveau tant de la facture énergétique que du confort. Les compteurs intelligents permettent également de faire des économies.


Qu’est-ce que la rénovation énergétique ?

On entend par rénovation énergétique la remise en état d’un bâtiment pour en améliorer l’efficacité énergétique et le confort. La rénovation énergétique passe par l’installation de nouveaux systèmes de chauffage et de climatisation ou par une isolation des murs ou de la toiture de meilleure qualité. Elle a pour effet d’abaisser les charges liées à un bâtiment résidentiel ou un local professionnel et de réduire sensiblement la consommation d’énergie.



Pour une accélération des gains d’efficacité énergétique

Améliorer l’efficacité énergétique des habitations et des entreprises revêt une grande importance pour lutter contre le réchauffement climatique et satisfaire aux objectifs en matière de climat. À l’appui des objectifs stratégiques de l’Union européenne, la BEI propose un grand nombre de produits financiers, de services de conseil et d’initiatives visant spécifiquement la rénovation du bâti. Cette offre peut aider de multiples parties prenantes, propriétaires, promoteurs, villes, communes, organismes de logement, fonds d’investissement, entreprises et intermédiaires financiers.

« Améliorer l’efficacité énergétique des habitations et des entreprises revêt une grande importance pour lutter contre le réchauffement climatique et satisfaire aux objectifs en matière de climat. »

L’initiative « Financement intelligent pour bâtiments intelligents », gérée par la BEI en coopération avec la Commission européenne, cible l’efficacité énergétique de bâtiments existants, en particulier dans le secteur résidentiel. Elle vise à mobiliser d’ici à 2020 des milliards d’euros de financements publics et privés pour soutenir des investissements dans l’efficacité énergétique.

La banque de l’UE finance directement des projets, mais elle accorde aussi des prêts par l’intermédiaire de banques régionales et nationales et d’autres institutions. Ces banques rétrocèdent les fonds à de petites entreprises et à des propriétaires de logements. L’Instrument de financement privé pour l’efficacité énergétique (PF4EE), géré par la BEI en coopération avec la Commission européenne, fournit des prêts et des dispositifs de protection contre le risque de crédit à des banques commerciales qui, à leur tour, financent des investissements d’efficacité énergétique mis en œuvre par des entreprises de petites et moyenne dimension dans toute l’Europe.

Pour simplifier la procédure d’obtention d’un prêt, le nouvel outil EEQUEST (pour Energy Efficiency Quick Estimator) relevant de l’initiative PF4EE peut être adapté par les banques locales pour aider tout un chacun à appréhender les économies d’énergie liées à des projets types favorisant l’efficacité énergétique, comme le remplacement d’une chaudière ou l’installation d’un système d’éclairage à LED ou de panneaux solaires. Il suffit de saisir des informations de base, en précisant la situation géographique du projet ou si des panneaux solaires seront intégrés, et l’outil estime les économies d’énergie et de coûts ainsi que la réduction des émissions.


Qu’est-ce que l’efficacité énergétique ?

L’efficacité énergétique désigne le rapport entre le niveau de performance produite et le niveau d’énergie consommée. En pratique, cela revient à consommer moins de gaz ou d’électricité tout en préservant le même niveau de confort.



Aider un projet relatif à l’efficacité énergétique à voir le jour

Avant qu’un projet puisse se concrétiser ou bénéficier d’un soutien financier privé ou public, il a souvent besoin d’une assistance technique. ELENA, le Mécanisme européen d’assistance technique pour les projets énergétiques locaux (European Local Energy Assistance), est un autre programme géré par la BEI en collaboration avec la Commission européenne pour soutenir spécifiquement la préparation de projets relatifs à l’efficacité énergétique.

Les subventions d’ELENA servent à financer des mesures contribuant à mettre au point des projets, telles que les études de faisabilité, la structuration des programmes, les plans d’activité, les audits énergétiques ainsi que la préparation des appels d’offres et des contrats.

Au cours des dix dernières années, ELENA a mis à disposition plus de 168 millions d’euros de subventions d’assistance technique pour la préparation de projets axés sur les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique dans les bâtiments, les logements et les transports. L’initiative a contribué à équiper des jardins d’enfants et des écoles de nouvelles fenêtres et chaudières, à améliorer l’isolation de logements sociaux, à développer des réseaux de tramway et à installer des panneaux solaires en toiture. In fine, les 95 projets soutenus jusqu’à présent devraient permettre de mobiliser plus de 6 milliards d’euros d’investissements axés sur l’efficacité de l’énergie et des transports, ce qui fera économiser chaque année plus de 3 600 GWh tout en évitant 1,4 million de tonnes d’émissions de CO2.

Dans le cadre d’un des projets soutenus par ELENA, la capitale slovène Ljubljana a sollicité de l’aide pour la rénovation de 70 bâtiments, dont des établissements scolaires, des bibliothèques, des centres de soins de santé et même un château classé. Grâce au programme d’assistance, Ljubljana a pu réduire ses coûts de chauffage urbain et engager sa mue pour devenir une ville durable d’ici à 2025.

En Irlande, une subvention au titre d’ELENA aide l’agence pour l’énergie du comté de Tipperary à préparer des audits énergétiques et des études de faisabilité pour des centaines de projets de rénovation énergétique de logements privés, de sorte que les propriétaires puissent remplacer les anciens systèmes de chauffage par des pompes à chaleur modernes. L’assistance au titre d’ELENA bénéficie aussi à des projets dans les domaines suivants :

• renforcement de l’efficacité énergétique d’immeubles d’habitation en Pologne ;

• économies d’énergie dans des établissements scolaires en Roumanie ;

• mise en circulation de nouveaux bus hybrides en Espagne.

ELENA soutient, par ailleurs, les objectifs de l’initiative « Financement intelligent pour bâtiments intelligents », de sorte à :

• installer des panneaux solaires dans des logements sociaux dans la Région flamande en Belgique ;

• aider la province belge du Limbourg à évaluer et financer des mesures d’efficacité énergétique dans des logements individuels ;

• aider un établissement de crédit letton à évaluer et financer des travaux de rénovation dans de petites entreprises.


Solutions pour le climat : comment encourager les gains d’efficacité énergétique si vous êtes…

décideur ou décideuse politique : en tant qu’institution de financement de l’Union européenne, la BEI soutient des projets qui contribuent à faire de la politique de l’UE une réalité. La Banque étant l’un des plus grands bailleurs de fonds au monde de l’action pour le climat, les projets qu’elle soutient, y compris à l’appui de l’efficacité énergétique, continueront à servir l’objectif de neutralité carbone de l’UE d’ici à 2050.

simple citoyen ou citoyenne : lorsque des banques locales se voient accorder des prêts intermédiés par la BEI, elles en font bénéficier les citoyens par ricochet sous la forme de prêts de longue durée et à des conditions avantageuses. Une prestation d’assistance peut également être dispensée aux citoyens dans le cadre des programmes soutenus par ELENA.

une institution financière : la BEI entretient un partenariat étroit avec des centaines de banques et d’institutions financières dans toute l’UE comme dans d’autres pays où elle a signé un mandat de coopération. Ces partenariats conjuguent la force de frappe financière de la Banque avec le savoir-faire spécifique du secteur bancaire local et, partant, aident la communauté internationale à atteindre les objectifs de l’accord de Paris grâce à des projets relatifs à l’efficacité énergétique sur le terrain.



Reinhard Six et Louise White sont ingénieurs principaux à la Banque européenne d’investissement.


Chapitre 5

Les obligations vertes

Confucius et la finance verte

Par Aldo Romani

Maintenant qu’on en arrive enfin à définir plus clairement ce qu’on entend par « vert », les marchés des obligations vertes dessinent une trajectoire de confiance vers un avenir sobre en émissions, résilient face aux changements climatiques et respectueux de l’environnement

Lorsque Zilu demanda à Confucius quelle serait sa principale priorité s’il se voyait confier le gouvernement de l’État, le maître lui répondit : « Rendre à chaque chose son vrai nom. » Selon Confucius, pour pouvoir bien gouverner, il faut s’assurer que les mots ont la même signification pour tout un chacun. Ce principe s’applique également aux marchés des capitaux : la confiance des investisseurs repose sur des règles et des définitions claires.

La récente crise financière mondiale a ébranlé la crédibilité du monde de la finance et plongé ce dernier dans une profonde crise de légitimité. Pour l’anthropologue Arjun Appadurai, l’origine de cette crise réside dans une « défaillance du langage », provoquée par les produits financiers dérivés. La finance doit maintenant restaurer sa crédibilité en rétablissant la confiance dans les promesses faites à propos de l’utilisation du capital à des finalités respectueuses de l’environnement.

Si nous sommes supposés accroître notre soutien à des projets qui permettent réellement de lutter contre les changements climatiques et de protéger l’environnement, nous devons veiller à élaborer un langage commun pour parler de la finance verte. Ce n’est qu’à cette condition que les investisseurs pourront savoir si ce qu’ils achètent est réellement « vert » et qu’ils pourront comprendre l’effet que produit leur argent. Cela est encore plus vrai pour un autre pan fondamental et encore largement inexploité de l’investissement durable : l’investissement « social ».

La bonne nouvelle est que l’Europe avance vers l’adoption de ce langage commun. La mise en place d’un système européen de classification des instruments financiers durables sur la base des activités économiques sous-jacentes pertinentes constitue le cœur du plan d’action de la Commission européenne pour financer la croissance durable. La taxinomie européenne de la durabilité permettra de mesurer, de façon plus fiable et plus aisément comparable, la manière dont les activités financées contribuent à la réalisation d’objectifs de durabilité.

Une fois adoptée, la taxinomie fournira une définition commune des principaux aspects de la durabilité de manière à permettre la mise au point d’un ensemble cohérent de normes pour les investissements durables (par exemple, prêts verts et obligations vertes). Cela est absolument nécessaire pour que les signaux politiques ainsi que les informations divulguées par les émetteurs et les investisseurs puissent servir de base à des décisions fondées et mûrement réfléchies sur le marché. Il est également essentiel d’assurer une concurrence équitable et efficace, de sorte qu’une réelle valeur puisse être générée pour la société.

L’essor du marché des obligations vertes et des obligations pour le développement durable, inauguré par la Banque européenne d’investissement en 2007, est particulièrement important dans ce contexte, étant donné que ce marché évolue plus rapidement que d’autres segments de produits et qu’il agit en fonction des attentes plutôt qu’en se référant au passé. Il s’avère par conséquent très efficace pour donner des indications sur les objectifs de durabilité et leur mise en œuvre effective sur le terrain.

Le potentiel du marché des obligations vertes

Poussé par l’exigence de clarté de la part des investisseurs, le marché des obligations vertes a déjà fait montre de son potentiel : en un peu plus de dix ans, il a atteint plus de 700 milliards d’euros, enregistrant une croissance exponentielle au cours des cinq dernières années. La poursuite de cette croissance, qui est directement liée au développement des prêts et autres investissements admissibles à des affectations du produit des obligations, est essentielle pour assurer nos chances de mettre en place une économie durable avec l’aide de la finance.

« La poursuite de cette croissance, qui est directement liée au développement des prêts et autres investissements admissibles à des affectations du produit des obligations, est essentielle pour assurer nos chances de mettre en place une économie durable avec l’aide de la finance. »

La taxinomie doit harmoniser la classification des investissements et des émissions, la norme de l’UE pour les obligations vertes prescrivant un tel alignement. La Banque européenne d’investissement, le plus grand émetteur supranational, est également le premier émetteur à avoir adapté la documentation de ses obligations vertes et de ses obligations pour le développement durable à la taxinomie à venir afin de permettre d’élargir progressivement l’admissibilité des prêts à des affectations du produit des obligations, conformément à l’évolution de législation européenne.

La Banque européenne d’investissement est membre du groupe d’experts techniques de la Commission européenne qui a travaillé sur la taxinomie et la norme de l’UE sur les obligations vertes y afférente. Les contributions de la banque de l’UE s’appuient sur le savoir-faire tant des spécialistes de l’évaluation de projets de la direction des projets que des chargés des émissions d’emprunts pour le financement du développement durable de la direction des finances, qui ont collaboré pendant des années à la mise au point des meilleures pratiques. Leurs travaux ont contribué à structurer le marché des obligations vertes et des obligations pour le développement durable dans ses phases initiales. La Banque européenne d’investissement a ainsi pu être le chef de file des Principes sur les obligations vertes – un ensemble de lignes directrices non contraignantes pour le marché coordonnées par l’International Capital Market Association – au cours des trois premières années de leur existence.

Les progrès notables observés prouvent que les marchés obligataires peuvent contribuer, à l’échelle mondiale, aux discussions pragmatiques engagées avec les milieux politique, scientifique, technologique et financier ainsi que la société civile, pour définir ce que l’on entend par « vert » et, plus généralement, par « durable ».

Le plus grand défi ne consiste pas à trouver des investisseurs qui souhaitent acheter des obligations de ce type, mais plutôt d’établir une relation de confiance et de compréhension mutuelles entre les émetteurs et les investisseurs le long de l’ensemble de la chaîne d’investissement et dans divers pays et territoires. C’est cette relation qui, en définitive, lie la finance à l’économie réelle et facilite les flux transfrontaliers de capitaux pour servir des objectifs d’importance mondiale.

Des obligations « climat » pour une atténuation responsable des changements climatiques

Lorsque la Banque européenne d’investissement a lancé son tout premier emprunt obligataire climatiquement responsable en 2007, elle s’est engagée à en affecter le produit exclusivement à des décaissements en faveur de projets admissibles ayant trait aux énergies renouvelables et à l’efficacité énergétique, en se concentrant davantage sur les flux d’investissement – et pas seulement sur les prêts approuvés – et en assurant un suivi continu de l’impact attendu dans le temps. Cet aspect est important puisque les conditions de marché peuvent limiter le flux effectif de fonds et que, à mesure que les projets sont mis en œuvre, les hypothèses initiales en matière d’impact peuvent changer.

« De plus en plus d’investisseurs veulent investir dans l’action en faveur du climat et prouver à leurs actionnaires leur engagement pour le climat – et l’impact de leurs investissements en la matière. »

Ainsi, les obligations climatiquement responsables ont introduit l’idée qu’il était possible de rendre compte des investissements effectifs sur la base d’objectifs de durabilité plutôt que simplement par secteur, comme le veut la pratique en vigueur jusqu’ici. Il est donc apparu la possibilité de disposer d’une mesure systématique de l'impact environnemental sur l'économie, que le marché de capitaux pouvait comprendre et encourager. Une conséquence récente de cette évolution est l’émergence des « prêts verts », qui tirent leur dénomination du fait qu’ils répondent aux exigences des marchés des capitaux et peuvent prétendre à des affectations du produit des obligations vertes.

Considérons l’exemple de la rénovation énergétique d’immeubles résidentiels. L’investisseur devrait être en mesure de jauger l’efficacité d’un investissement d’après :

• des rapports précis sur les économies d’énergie réalisées ;

• le volume d’émissions de gaz à effet de serre évitées, calculé en pourcentage du coût total du projet.

L’accès à ces informations revêt une importance croissante parce que de plus en plus d’investisseurs veulent investir dans l’action en faveur du climat et tiennent à prouver leur engagement pour le climat – et l’impact de leurs investissements en la matière – à leurs actionnaires.

Les régulateurs peuvent s’appuyer sur cette tendance pour promouvoir la durabilité, en demandant aux investisseurs de mesurer l’impact et d'en rendre compte d’une manière uniforme. Dans ce contexte, la collecte d’informations pertinentes dans l’économie réelle et l’application des critères techniques officiels de sélection peuvent aider à réaliser une analyse comparative.


Qu’appelle-t-on des « obligations climatiquement responsables » ?

Les obligations climatiquement responsables sont des obligations dont le produit a jusqu’ici été affecté à des projets relatifs aux énergies renouvelables et à l’efficacité énergétique. Leur documentation a récemment été adaptée pour satisfaire à la législation de l’UE relative à la finance durable, qui considère comme admissible à une affectation toute activité contribuant de manière substantielle à l’atténuation des changements climatiques. Le produit des obligations climatiquement responsables peut donc désormais être utilisé pour des volets plus larges de l’action de la Banque européenne d’investissement pour le climat.



Une interaction pragmatique des marchés et de la politique

L’expérience de terrain a également montré, toutefois, que ni la science ni les marchés ne sont capables de parvenir à un consensus suffisant parmi les différents acteurs concernant les objectifs fondamentaux, la conciliation de priorités divergentes ou encore la méthodologie à utiliser pour mesurer objectivement les impacts. L’intervention d’instances officielles comme la Commission européenne est par conséquent requise pour coordonner un processus itératif conduisant à la définition de tels aspects sur la base de l’accord concerté de toutes les parties concernées.

Plutôt que de limiter le rôle des marchés des capitaux par rapport au cadre institutionnel, ce constat souligne leur complémentarité. Les marchés des capitaux ont besoin d’informations simples, comparables et fiables, que les décideurs politiques sont donc encouragés à rendre plus accessibles, sous la forme de signaux politiques plus clairs et plus cohérents. En outre, les marchés des capitaux, qui ont une dimension mondiale, stimulent la coopération internationale parmi les instances officielles.

Une institution polyvalente comme la Banque européenne d'investissement peut faire office d’interface, pour tester des solutions sur le terrain et faire remonter des informations aux marchés et aux instances officielles. À titre d’illustration, on peut citer le Livre blanc sur la nécessité d’élaborer un langage commun pour la finance verte que la Banque européenne d’investissement et le comité pour la finance verte de la China Society for Finance and Banking ont publié conjointement en 2017 (une deuxième édition a suivi en 2018). Ce document, qui est le résultat de mois de travaux techniques et de consultations du marché réalisés en coopération avec le WWF (World Wildlife Fund), a fourni un cadre pour comparer le catalogue chinois de projets validés pour un financement par des obligations vertes avec les classifications utilisées par la Banque européenne d’investissement et d’autres banques multilatérales de développement ainsi que des évaluateurs externes. C’est un élément important parce que la Chine, l’UE et les banques multilatérales de développement détiennent la plus grande part des marchés des obligations vertes.

Les conclusions du Livre blanc ainsi qu’une proposition concrète de classification des activités d’atténuation des changements climatiques sont venues alimenter les travaux du groupe d’experts de la Commission européenne sur la finance durable ; ils constituent une référence pour les travaux ultérieurs à mener dans le contexte de la plateforme internationale sur la finance durable que la Commission européenne a officiellement présentée aux réunions annuelles du Fonds monétaire international à Washington – avec le soutien de la Banque populaire de Chine et de la Banque européenne d’investissement – en septembre 2019.

Une communication transparente et la certification de tiers gages de crédibilité

Les investisseurs ont longtemps eu pour habitude d’évaluer leur performance sur la seule base des rendements financiers. Aujourd’hui, il apparaît de plus en plus important de comprendre où va l’argent, à quelles fins il est utilisé et comment son impact est mesuré. Outre l’alignement de l’utilisation du produit des obligations sur la taxinomie, la norme européenne sur les obligations vertes exige que les émetteurs décrivent leur stratégie et leurs futures pratiques dans un cadre pour les obligations vertes et qu’ils publient des rapports tant sur l’affectation du produit des obligations que sur les incidences de leur utilisation, une vérification et une certification par un organe accrédité étant exigées au moins pour les rapports d’affectation. Comment ce modèle soutient-il la comparaison avec les pratiques de la Banque européenne d’investissement ?

1. La documentation des obligations vertes et des obligations pour le développement durable de la banque de l’UE a déjà été adaptée à la taxinomie à venir afin de permettre d’élargir progressivement l’admissibilité des prêts à des affectations du produit de ces obligations en fonction de l’évolution de la législation européenne. À cette fin, les critères d’admissibilité seront progressivement adaptés et les procédures et infrastructures informatiques requises seront mises en place.

2. C’est au cours de son instruction qu’il est décidé si un projet de la Banque européenne d’investissement peut prétendre à une affectation au titre des obligations vertes ou des obligations pour le développement durable.

3. Un projet peut être admissible à hauteur de 0 à 100 % à un financement à partir du produit des obligations vertes ou des obligations pour le développement durable. Par exemple, si la composante « énergie renouvelable » d’un projet ne représente que 40 % du coût du projet, alors chaque décaissement effectué au titre de ce projet ne pourra intervenir qu’à hauteur de 40 % sur le produit des obligations vertes.

4. Des spécialistes des projets déterminent et examinent, sur une base continue, si un projet peut prétendre à un financement sur les fonds levés par le biais d’obligations climatiquement responsables de sorte que les pourcentages d’admissibilité et les affectations soient à jour. (Il est possible que la portée d’un projet soit modifiée après son approbation initiale : dans ce cas, les affectations doivent également être adaptées.)

5. Les affectations vont exclusivement à de nouveaux décaissements intervenant ultérieurement à la date d’émission des obligations ; elles sont effectuées quotidiennement sur la base du « premier entré, premier sorti » par un outil informatique, sans intervention manuelle en back-office.

6. Deux fois par an, les affectations en faveur de projets admissibles sont arrêtées et comptabilisées dans les systèmes de la Banque européenne d’investissement. Elles serviront de base pour l’élaboration, vérifiable, des rapports relatifs à l’affectation du produit des obligations et aux incidences de son utilisation.

7. Une fois par an, la Banque européenne d’investissement publie un document sur le cadre pour les obligations climatiquement responsables, comprenant une description détaillée de la stratégie et de l’administration ainsi que des rapports relatifs à l’affectation du produit des obligations et aux incidences.

8. Le document sur le cadre pour les obligations climatiquement responsables est révisé et certifié par un auditeur indépendant qui émet une « assurance raisonnable » – un degré d’assurance plus élevé que l’assurance limitée qui demeure usuelle sur le marché.

Les investisseurs peuvent ainsi être pleinement confiants quant à l’exactitude des données contenues dans les rapports ainsi qu’à l’intégrité des procédures d’enregistrement, de suivi et d’établissement de rapports.

Des obligations « développement durable » pour soutenir un développement durable au sens large

Le plan d’action pour financer la croissance durable ne se limite pas à l’atténuation des changements climatiques. L’UE travaille actuellement à la conception d’un cadre stratégique pour un développement durable au sens large. Dans sa proposition de réglementation, elle souligne qu’elle s’est engagée à mettre en œuvre le Programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations unies et qu’elle reprend à son compte, dans toutes ses mesures et initiatives politiques, les objectifs de développement durable de ce programme.

Avec le lancement, en septembre 2018, de son premier emprunt obligataire en faveur du développement durable, pour un montant de 500 millions d’euros, la Banque européenne d’investissement a fait un premier pas dans cette direction sur les marchés des capitaux. Les obligations pour le développement durable viennent compléter les obligations climatiquement responsables en étendant le concept adopté pour le climat à d’autres domaines de la durabilité environnemental et sociale. Les investisseurs ont manifesté un vif intérêt pour le nouveau produit, leur demande dépassant le milliard d’euros. En automne 2019, l’émission a été portée à 1 milliard d’euros et complétée par un deuxième emprunt obligataire pour le développement durable se montant à 3 milliards de couronnes suédoises.


Qu’est-ce qu’une obligation pour le développement durable ?

Les obligations pour le développement durable sont des titres financiers de dette dont le produit est affecté à des projets qui contribuent à la réalisation d’objectifs de durabilité autres que l’atténuation des changements climatiques. Jusqu’ici, les fonds levés ont été affectés à des projets relatifs à l’eau qui apportent une contribution notable à deux objectifs environnementaux (la préservation de l’eau et la prévention et la réduction de la pollution) et (ou) à deux objectifs sociaux (l’accès à l’eau et à l’assainissement et la gestion des risques liés aux catastrophes naturelles). L’admissibilité à un financement sur le produit des obligations pour le développement durable a récemment été étendue aux projets relatifs à la santé et à l’éducation.



Le prêt de 50 millions d’euros de la banque de l'UE à l’appui de la station d’épuration des eaux de Juan Díaz à Panama a été le premier projet à bénéficier d’une affectation du produit à la fois des obligations pour le développement durable et des obligations climatiquement responsables. La composante relative à la durabilité, financée sur le produit des obligations pour le développement durable, s’est montée à 13,1 millions d’euros. La composante relative à l’atténuation des changements climatiques s’est élevée, quant à elle, à 1,5 million d’euros. Concrètement, la capacité de traitement de l’eau de la station sera doublée et passera ainsi de 190 000 m³ à 380 000 m³, ce qui profitera à 450 000 habitants de la zone concernée.

Clarification du concept de durabilité pour faciliter le financement de projets plus risqués

La clarté sur ce qui est « vert », favorisée par la poursuite de la croissance du marché des obligations vertes, peut aussi attirer des investisseurs disposés à prendre davantage de risques et faciliter l’accès au crédit à ceux qui ne sont pas en mesure d’accéder directement aux marchés des capitaux traditionnels comme, par exemple, les petites entreprises durables. Des prêts à tarification préférentielle ou une prise de participation dans des fonds pouvant investir dans des obligations vertes risquées sont ainsi envisageables.

La Banque européenne d’investissement a décidé, par exemple, d’investir 60 millions d’euros au maximum dans un fonds géré par Amundi, le plus grand gestionnaire d’actifs en Europe, qui va acquérir des obligations vertes à haut rendement, des prêts verts et de la dette verte titrisée. La banque de l’UE et le programme Amundi Green Credit Continuum mettront jusqu’à 1 milliard d’euros à disposition pour financer des investissements verts dans l’UE.

Les obligations et les prêts dits « verts » ainsi que les obligations et les prêts à l’appui du développement durable ne sont plus des produits de niche. Ce marché affiche un potentiel de croissance élevé. Dans le contexte du plan d’action de l’UE et de la réglementation sur la taxinomie dont débattent actuellement la Commission, le Parlement et le Conseil de l’Union européenne, le président de la Banque européenne d’investissement, Werner Hoyer, a annoncé trois objectifs de durabilité ambitieux pour la banque de l’UE :

1) aligner toutes les activités de financement sur les principes et objectifs de l’Accord de Paris d’ici à la fin de l’année 2020 ;

2) porter la part des financements verts (à l’appui des objectifs liés au climat et à l’environnement) dans les nouveaux engagements à 50 % d’ici à 2025, contre près de 30 % en 2018 ;

3) avec des partenaires publics et privés, aider à mobiliser au moins 1 000 milliards d’euros d’investissements durables d’ici à 2030.


Des solutions pour le climat si vous êtes…

décideur ou décideuse politique : envoyez des signaux politiques clairs (objectifs stratégiques et opérationnels) et fixez des seuils ambitieux pour les investissements durables.

simple citoyen ou citoyenne : achetez des obligations vertes et reconnaissez la valeur de la finance verte.

une institution financière : établissez une nouvelle classification et mesurez l’impact de votre portefeuille d’investissement.



Aldo Romani est responsable des émissions d’emprunts pour le financement du développement durable à la Banque européenne d’investissement à Luxembourg.


Chapitre 6

Biodiversité

Œuvrer avec la nature

par Stephen Hart et Andrew Neill

La nature est notre meilleure alliée pour léguer un monde vivable aux générations futures. Pour lutter contre les changements climatiques, la biodiversité apporte des réponses permettant de gagner du temps en matière d’innovation et de transformation économique.

La nature est au cœur de la stabilité des cycles du carbone, de l’eau et de l’énergie. Bien souvent, nous ne discernons pas les liens au sein de la vie microscopique et, parfois, nous ne parvenons pas à avoir une vision globale de la manière dont ils se nouent et circulent tout autour de la planète. Évolutif et changeant, ce système adaptable a été modifié sous l’effet de l’intervention humaine et des catastrophes naturelles. Mais, gardons-nous de tenir cette capacité d’adaptation pour acquise.

« Une chance nous est donnée d’établir de nouveaux liens entre la biodiversité et notre bien-être. »

Ce que nous consommons et brûlons forme un voile autour de la planète, s’infiltre dans les océans et s’insinue dans notre organisme et celui de tout autre être vivant. Nous avons rompu quantité de liens et de cycles naturels. Notre progrès économique s’est accompagné d’un mépris flagrant à l’égard du coût qu'il représente pour notre monde. L’humanité non seulement dépend de la nature – dont elle partage les vulnérabilités physiques – pour sa survie matérielle, mais cette dépendance a aussi de profondes implications pour l’idée que nous avons de notre place dans le monde.

Une chance nous est donnée d’établir de nouveaux liens entre la biodiversité et notre bien-être. Devoir choisir entre une société innovante et prospère et notre environnement naturel est un faux dilemme, car nous devons d’abord prendre conscience des liens qui nous unissent. Lorsque nous investissons dans notre biodiversité et que nous la préservons, nous élargissons notre façon de penser l’économie. La biodiversité et les liens au sein du paysage sont nos infrastructures naturelles. Elles comptent autant pour le développement économique des décennies à venir que les infrastructures que nous construisons à grand renfort de béton, d’acier et de câbles en fibres optiques.

Les décideurs trouveront ici un nouveau mode d’emploi, qui allie vérités anciennes et urgence climatique, découvertes récentes et évolutions déterminantes dans la finance verte.

Ingénieurs de l’écosystème

La capacité de la nature à reprendre continuellement possession de chaque recoin terrestre subit une évolution parallèle à celle de la biodiversité. Les bâtisseurs de la nature non seulement créent leurs habitats, mais ils ouvrent la voie à d’autres formes de vie, dont la nôtre. Ce sont les ingénieurs de l’écosystème. Laissez-nous vous éclairer sur leurs méthodes de travail.

Dans les paysages naturels, des espèces telles que les grands herbivores, les castors ou les sangliers créent des mosaïques changeantes d’une végétation tantôt clairsemée tantôt dense, modèlent les rivières et travaillent les sols. Ils se chargent de l’ingénierie de l’environnement pour le compte d’autres, végétaux et animaux, qui jouent eux aussi un rôle important dans la pédogenèse et le recyclage des nutriments.

Occupant une place particulière dans ce processus, les prédateurs influent sur le comportement des herbivores, dont ils contrôlent les populations qui, à défaut, risqueraient de faire disparaître la végétation, démarrant un cycle de dégradation du paysage. Dans les paysages d’aujourd’hui, il peut être difficile d’observer ces relations et comportements anciens. Au fur et à mesure que disparaît le milieu sauvage, de nombreuses espèces sont repoussées en marge de leurs habitats d’origine.

« Des sols sains soutiennent la résilience de la couverture végétale, moteur de refroidissement pour le transport vertical de l’eau et de la chaleur. »

Les sols forment le système digestif des végétaux. Ils retiennent plus de carbone que l’atmosphère. « Des sols sains soutiennent la résilience de la couverture végétale, moteur de refroidissement pour le transport vertical de l’eau et de la chaleur. » Le carbone du sol, qui a une longue durée de vie, est piégé par les plantes, les champignons et d’autres éléments de la microflore et de la faune pendant des décennies – voire des siècles –, conditionné par la géologie et la fertilisation naturelle. Les forêts naturelles façonnent les systèmes climatiques locaux et abritent de vastes écosystèmes et réservoirs souterrains de carbone.

Les propriétés physiques et chimiques de l’eau font des océans le principal puits et transporteur de chaleur et de dioxyde de carbone sur terre. La vie océanique joue néanmoins un rôle essentiel. Ainsi, le plancton produit la moitié de l’oxygène mondial et piège le carbone lorsqu’il plonge dans les profondeurs marines. Il est également à la base d’une chaîne alimentaire qui naît en amont des fleuves et s’étend jusqu’aux oiseaux puis aux animaux terrestres, permettant ainsi le recyclage des éléments nutritifs.

Même si la chasse a beaucoup réduit leur population, les baleines continuent de jouer un rôle essentiel – parallèlement aux processus physiques et à d’autres espèces comme le krill – dans le recyclage et la redistribution des nutriments. En se nourrissant dans les profondeurs et en fertilisant le plancton, elles préservent aussi le climat de la planète.

Détérioration des infrastructures naturelles

Faute de protection et d’espaces suffisants, ces infrastructures naturelles se détériorent. L’effondrement des régulateurs naturels du carbone, de l’énergie et de l’eau, en libérant le carbone stocké, aggrave les conséquences des émissions humaines de gaz à effet de serre et empêche leur réabsorption par des processus naturels.

Remplacer les liens vivants présents dans la nature peut se révéler coûteux, voire impossible. Pensez à ce que nous sommes sur le point de perdre dans un futur proche si nous n’agissons pas dès aujourd’hui. Il est possible d’avoir une idée d’échelle financière en tentant de quantifier le rôle joué par la nature dans nos économies.

Une bonne illustration à cet égard est la pollinisation des cultures, essentielle pour les fruits et légumes produits dans le monde entier. Nous avons besoin de populations saines et stables de pollinisateurs de différentes espèces pour assurer la sécurité alimentaire et une nutrition adéquate face à une démographie croissante, faute de quoi nous devrons assumer les conséquences de cette perturbation du système alimentaire. À l’échelle mondiale, la pollinisation des cultures contribue à hauteur de l’équivalent de 150 milliards d’euros par an, une valeur créée par la biodiversité indigène pour un coût modique. Pourtant, de manière alarmante, les populations de pollinisateurs connaissent un sérieux déclin.

« Nous avons besoin de populations saines et stables de pollinisateurs de différentes espèces pour assurer la sécurité alimentaire. »

Nous pouvons tenter de connaître la valeur cumulée apportée à l’économie par les écosystèmes mondiaux, à savoir la contribution des services écosystémiques. Pour les services écosystémiques auxquels il est possible d’attribuer une valeur financière, cette contribution serait comprise entre 125 000 et 140 000 milliards de dollars par an. Toutefois, la complexité des écosystèmes fait que nous ne comprenons pas toujours, parmi les liens tissés par la nature, lesquels sont les plus importants pour l’ensemble du tableau, ce qui nous empêche de saisir pleinement toutes les conséquences de leur perte.

Dans son rapport majeur publié en 2019, la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques affirme que plus d’un million d’espèces sont en danger imminent d’extinction. Les conséquences pour l’humanité d’un tel effondrement seront catastrophiques. Une perte de diversité est déjà à l’œuvre au sein des espèces, engendrant une baisse de la variation génétique, y compris dans l’alimentation humaine de base, et rendant les systèmes alimentaires moins naturellement résistants aux maladies et aux changements climatiques.

Les plus fortes pressions qui s’exercent sur la nature et la biodiversité sont les changements dans l’affectation des sols, la croissance démographique et une inefficacité dans l’exploitation et la répartition des ressources. Pour avoir une chance de s’adapter aux changements climatiques, la nature aura besoin d’espace. Lors des prochaines décennies, les changements climatiques sont susceptibles de devenir, parallèlement à l’affectation des sols, l’un des principaux facteurs d’extinction, au fur et à mesure que de nombreuses régions connaîtront des températures qui empêcheront la survie de leurs écosystèmes.

Les changements climatiques et l’affectation des sols

Nous ne gérons pas les sols de manière durable. Des dégradations des sols ont eu lieu à des époques et à des lieux différents tout au long de l’histoire de l’humanité. Toutefois, la pression démographique, le commerce mondial et les pratiques agricoles du XXe siècle, faisant appel à de grandes quantités d’intrants et à une forte mécanisation, ont fait de la dégradation des sols et de la disparition de la couche arable un phénomène mondial qui ne fait que s'accélérer. Vingt-trois pour cent de nos terres connaissent une baisse de productivité, et ce pourcentage est en progression.

L’exploitation industrielle des sols, accompagnée de grandes quantités d’intrants, a permis des rendements agricoles élevés, mais elle est en train de modifier la structure profonde et la vie des sols, en libérant du carbone dans l’atmosphère. Elle a également instauré une dépendance vis-à-vis de l’énergie, des produits chimiques et du captage des eaux. Il en résulte souvent une perte de l’aptitude des sols à absorber et à retenir l’eau, qui diminue la capacité des sols en question à faire office de tampon en cas de sécheresse ou d’inondation. Le défrichement forestier et une gestion inappropriée des élevages ont également déclenché un processus en chaîne de dégradation et de détérioration de la couche arable et de la gestion de l’eau.

« La protection des forêts existantes et un reboisement approprié sont essentiels pour mettre fin à la hausse de la concentration de CO2 dans l’atmosphère. »

Au défrichement intentionnel des forêts naturelles et à la multiplication des feux – entraînant la disparition immédiate d’habitats et le rejet de grandes quantités de dioxyde de carbone dans l’atmosphère – s’ajoute la perte des arbres liée à la migration et à l’importation de maladies et d’organismes nuisibles dues au commerce mondial et aux changements climatiques. La protection des forêts existantes et un reboisement approprié sont essentiels pour mettre fin à la hausse de la concentration de CO2 dans l’atmosphère.

La sylviculture commerciale peut toutefois soutenir des paysages durables et favoriser la croissance économique et l’emploi en zone rurale, dès lors que les principes de gestion durable des forêts sont respectés. En outre, la biomasse forestière constitue une source importante de carburant renouvelable. La demande mondiale de bois, de fibres renouvelables et d’autres produits forestiers continue de croître régulièrement à un rythme de 3 % par an. Cette demande est suscitée essentiellement par les emballages biodégradables, les produits en ouate de cellulose et les énergies renouvelables. Le bois est également essentiel pour répondre à la demande de biomatériaux innovants tels que des matériaux de construction capables de stocker le carbone et de remplacer ceux dont la production est très énergivore.

Les forêts et les autres surfaces boisées couvrent plus de 40 % du territoire de l’Union européenne. Au cours des dernières décennies, leur superficie a augmenté de près de 0,4 % par an sous l’effet du reboisement et de la régénération naturelle, notamment en ce qui concerne les terrains laissés à l'abandon. Le peuplement ligneux des forêts dans l’UE progresse également, 60 % seulement de l’accroissement annuel étant récolté. Un reboisement rapide et à grande échelle est possible à l’aide de programmes gouvernementaux, mais il nous faut agir plus vite encore.

Protéger nos alliés océaniques contre les effets des changements climatiques

Les baleines et tous les autres organismes marins subissent les conséquences de la hausse des températures, de la diminution de l’oxygène et de l’acidité croissante due aux émissions de CO2. Les écosystèmes, notamment les eaux côtières et les récifs coralliens, ont subi des altérations dues à l’accumulation des nutriments provenant des terres et à la décimation de prédateurs tels que le requin, le thon et la truite. La perte des prairies sous-marines aura pour résultat de nous priver des puits de carbone les plus vastes au monde et véritables berceaux de la vie marine, notamment d’espèces clés d'un point de vue commercial. La pollution sonore, le trafic maritime et la pêche au moyen de chaluts de fond sont également lourds de conséquences.

Les régions polaires sont les plus touchées. Dans l’Arctique, une conjonction irréversible de facteurs tels que la hausse des températures, la fonte des glaces, le ruissellement des sols en décomposition et l’acidification s’apprête à changer la physionomie de l’océan et des terres arctiques au cours des deux prochaines décennies, soit en un temps plus court que celui susceptible de permettre aux espèces indigènes de s'adapter.

« Selon les estimations, 8 millions de tonnes de déchets plastiques finissent chaque année dans les océans, menaçant les écosystèmes marins. »

Les effets de la présence des plastiques et des produits chimiques se font sentir à chaque étape de la chaîne alimentaire marine, nous concernant également en tant que consommateurs. Selon les estimations, 8 millions de tonnes de déchets plastiques finissent chaque année dans les océans, menaçant les écosystèmes marins et les communautés qui en dépendent pour leur subsistance. Quatre-vingt-dix pour cent des déchets plastiques pénètrent dans les océans via une dizaine de grands réseaux hydrographiques, deux situés en Afrique et huit en Asie.

Environ 2 milliards de personnes dans le monde ne bénéficient toujours pas d’une collecte de déchets sur une base régulière, tandis que près de 3 milliards n’ont pas accès à un dispositif d’élimination contrôlée des déchets. L’absence de systèmes de collecte et de traitement des eaux usées dans de nombreuses villes en développement est une autre source importante de déchets plastiques.

Au cours de la prochaine décennie, l’énergie marine, la biotechnologie marine, le tourisme côtier, les transports et la production alimentaire devraient offrir d’importantes possibilités de développement et d’investissement. Les océans étant déjà en état de surexploitation, il est important de donner la priorité à des modèles commerciaux qui contribuent à reconstituer des écosystèmes en bonne santé.

La majeure partie des océans se situe en dehors des juridictions nationales, ce qui exige une coopération internationale complexe, alors que les zones côtières relèvent de zones économiques exclusives et peuvent faire l’objet de politiques et de réglementations nationales efficaces favorisant le développement durable. Le secteur financier a également un rôle important à jouer pour encourager une économie bleue durable.

Les principes de financement de l’économie bleue durable de la Banque européenne d’investissement indiquent la voie à suivre pour des investissements durables dans un contexte océanique. L’objectif est de faire en sorte que les investissements qui concernent les océans aient une valeur à long terme dénuée de répercussions négatives sur le plan des écosystèmes marins, des efforts visant à réduire les émissions de carbone, des entreprises de toutes tailles dont les activités sont fondées sur l’océan et sur les moyens de subsistance des personnes qui en dépendent. Ces principes visent également à soutenir l’élaboration d’instruments financiers et de modèles de développement qui seront les plus efficaces dans le contexte des investissements liés aux océans, tout en créant progressivement une coalition d’institutions financières qui appuieront ces principes.

La biodiversité, respect de la nature et cohabitation

Les lieux de vie de la population ont toujours posé des défis aux paysages et à la nature qui les entoure. Tels les castors, les humains ont cherché à apprivoiser les fleuves pour les rendre moins imprévisibles et plus fiables en tant que ressources. Pour que la nature puisse s’épanouir, il faut que son espace et ses liens soient respectés et qu’un terme soit mis à la surexploitation et au déversement de produits chimiques dans la terre, les cours d'eau et la mer.

Différentes visions de l’utilisation future de nos sols se dessinent. Elles peuvent coexister voire se renforcer mutuellement. Également désignée sous le terme de « réensauvagement », l’une d’elles voit la nature suivant son cours, avec une influence humaine réduite au minimum. Une autre contemple une biodiversité riche cohabitant avec les activités humaines, dans des paysages ouverts et forestiers aménagés, y compris dans les villes. Lorsque nous encourageons un retour à l’environnement naturel, il importe de collaborer avec les populations et de tenir compte des conflits potentiels entre la faune et les êtres humains.

Dans un contexte de diminution des terres arables et de multiplication des défis environnementaux, le monde attend des secteurs agricole et agroalimentaire une hausse de la productivité et de l’efficacité. Pour nourrir les 815 millions de personnes qui souffrent de la faim dans le monde et les 2 milliards de personnes supplémentaires qui courent le risque de souffrir de sous-alimentation d’ici 2050, les investissements dans l’agriculture et la production alimentaire sont cruciaux.

Une agriculture plus efficace et plus productive et une bioéconomie innovante sont également essentielles pour pouvoir rendre une partie des terres agricoles à la nature en vue de leur régénération et améliorer les chances d’adaptation aux changements climatiques inévitables. Produire plus d’aliments avec moins d’intrants, utiliser des sous-produits et valoriser les déchets favorisera la compétitivité, la résistance aux chocs climatiques et la pérennisation des chaînes de valeur.

Il existe également des méthodes agricoles grâce auxquelles le sol retrouve sa bonne santé et sa capacité à retenir l’eau, apportant de multiples avantages. Ces méthodes requièrent que nous gérions à la fois la transformation de la terre et celle des moyens de subsistance des personnes qui en dépendent, en établissant des chaînes d’approvisionnement qui répartissent les bénéfices plus équitablement.

Parmi les principaux défis à relever, figurent un sentiment de propriété fortement établi et des évaluations foncières gonflées par des subventions, qui ralentissent les avancées en vue de la transformation de l’affectation des sols, même lorsque le coût d’opportunité par rapport à d’autres activités économiques est faible, notamment dans le cas de sols dégradés.

Œuvrer avec la nature : nouvelles possibilités et nouveaux risques

Une grande partie de la biodiversité mondiale risque de disparaître dans les décennies à venir, avec des conséquences aussi bien pour l’économie que pour la nature. Nous devons bâtir une économie et un système financier durables, ce qui fera apparaître de nouvelles possibilités et de nouveaux risques. Notre vision de la terre ne devrait pas être déterminée par l’histoire.

Il s’agit plutôt de faire des choix volontaires fondés sur le présent et de prendre concrètement acte des coûts liés au développement et à la préservation de la nature.

Investir dans les infrastructures naturelles de régulation du climat est un volet incontournable de l’atténuation des changements climatiques et de l’adaptation à leurs effets, permettant également d’inverser les rejets de carbone à grande échelle dus à la dégradation des puits de carbone naturels. Œuvrer avec la nature pour réguler l’eau et la chaleur nous donnera aussi un outil important pour conserver des environnements habitables aux niveaux régional et local, notamment dans les villes. Le rétablissement et le retour à la nature de zones terrestres et maritimes seront essentiels pour améliorer les chances d’adaptation des écosystèmes aux changements inévitables du climat.

Lorsque nous œuvrons avec la nature, nous puisons dans les liens et les synergies de la vie. Il nous appartient d’en saisir les multiples avantages. La finance peut devenir un facilitateur de transformation dès lors qu’il est possible de gérer les délais et les risques spécifiques liés aux résultats produits par la nature. L’UE est à l’avant-garde de l’exploration de nouvelles approches financières durables, comme le Mécanisme de financement du capital naturel, à partir duquel il est possible de tirer des leçons pour une architecture future axée sur la biodiversité et les solutions fondées sur la nature.

Nous avons les connaissances et la compréhension nécessaires pour bâtir un avenir où nos actions seront en accord avec les processus naturels et où les fruits de la nature seront plus équitablement répartis. Pour gagner du temps pour les innovations qui offriront à nos économies un avenir moins pollué par le carbone, il nous faut investir dès à présent dans des solutions naturelles.

L’innovation et la technologie peuvent contribuer à plus d’efficacité et d’équité, dans un esprit de cohabitation avec la nature.


Des solutions climatiques fondées sur la biodiversité, si vous êtes…

décideur ou décideuse politique : mettez en place des réglementations qui obligent à prendre des mesures et à investir dans la nature. Créez de nouvelles sources de revenus permettant de rétablir et de préserver la nature. Le système financier emboîtera le pas à ces investissements. Fixez des objectifs stables et à long terme pour les infrastructures naturelles, dans le respect de la nature, et accompagnez-les de stratégies modulables encourageant l’innovation et l’entrepreneuriat. Transformez les subventions pour qu’elles n’entravent pas des projets qui recréent des liens au sein des paysages et rendent à la nature son espace. Récompensez la biodiversité et les avantages pour le climat ainsi que les innovations en faveur de l’efficacité et de la résilience dans l’agriculture – orientez votre réflexion vers une sécurité alimentaire et climatique à long terme. Investissez dans la gouvernance et la mise en place efficace de ces transformations. Faites respecter des mesures simples et gratuites. Ainsi, mettez un terme à l’emploi de poisons et aux dommages causés aux habitats physiques et à leur détérioration cumulative. Mettez en place un suivi et des statistiques qui quantifient les véritables coûts sur le plan de la nature dans votre pays et dans les pays à partir desquels vous importez. Donnez à la science les ressources et la liberté dont elle a besoin pour montrer la voie à suivre.

une institution financière : renseignez-vous sur la biodiversité, la nature et les risques climatiques. Envisagez des modèles d’activités résilients et circulaires. Utilisez des ressources précieuses, telles que le rapport d’évaluation mondiale sur la biodiversité et les services écosystémiques ou le Mécanisme de financement du capital naturel de la Banque européenne d’investissement, afin d’examiner les moyens de mettre en place un système financier protecteur de la nature. Notre publication, Investir dans la nature, décrit comment élaborer des argumentaires pour le financement de projets dans le domaine de la nature. Il existe un besoin croissant d’acteurs et d’intermédiaires financiers motivés par cette cause et possédant les compétences nécessaires pour fournir les financements transformateurs qui soutiendront les changements dans les moyens de subsistance et les paysages, et l’innovation en faveur de la nature et du climat. Mettez-vous en rapport avec la Banque européenne d’investissement afin de concevoir les instruments qui vous aideront à faire face aux risques climatiques et aux incertitudes.

simple citoyen ou citoyenne : faites preuve de curiosité et de bienveillance à l’égard du monde naturel et des personnes touchées par ces changements. Un monde où la nature sera plus présente est un monde dans lequel vous et vos enfants aurez envie de vivre. Aidez les responsables politiques à faire les bons choix et prenez part aux initiatives locales. Dans votre vie quotidienne, découvrez ce que vous pouvez faire pour redonner de l’espace à la nature. Les mauvaises herbes ont aussi leur beauté particulière — apprenez à l’aimer.



Stephen Hart est chargé d’investissement auprès de l’unité responsable de la politique de financement des projets climatiques et environnementaux de la Banque européenne d’investissement. Il est aussi l'interlocuteur référent du Mécanisme de financement du capital naturel. Andrew Neill est doctorant auprès du Trinity College de Dublin.


Chapitre 7

L’économie bleue

Investir pour sauver les océans

Par Alessandra Borrello et Jonas Byström

Investir dans l’économie bleue doit être une priorité si nous voulons protéger les océans des plastiques et autres polluants. Voici une série de projets et d’initiatives stratégiques dont c’est précisément l’objectif.

Chaque année, on estime que huit millions de tonnes de déchets plastiques finissent leur course dans les océans. Pour enrayer cette pollution, notre attention ne doit pas se focaliser sur les océans.

Pour sauver les mers, ce sont nos activités sur terre que nous devons changer.

Tous les jours, des plastiques sont jetés ou emportés par la pluie ou le vent dans les rues, dans des arrière-cours, dans des cours d’eau, sur des plages ou dans des zones côtières du monde entier. Bon nombre de ces déchets échouent dans les océans. Qui plus est, ils obstruent les canalisations et aggravent les inondations dans de nombreuses villes, créant des conditions propices à la reproduction d’insectes et de rongeurs porteurs de maladies.

Parmi les problèmes majeurs : nous achetons trop de plastiques à usage unique – sacs, bouteilles, pailles notamment –, que nous jetons rapidement après utilisation. Ce problème peut être réglé facilement : cessons d’acheter et d’utiliser ce type de produits et d’emballages. En revanche, il n’y a pas de solution simple à l’autre problème : l’amélioration des mauvaises méthodes de collecte et d’élimination des déchets dans de nombreuses régions du monde. Ces deux problèmes sont responsables du rejet d’une immense quantité de plastique dans les mers.

Environ 40 % du plastique qui se retrouve dans les océans provient de déchets qui sont jetés dans des cours d’eau ou à leurs alentours par les deux milliards de personnes qui n’ont pas accès à des services de collecte. Sur l’ensemble du plastique qui arrive dans les océans via les cours d’eau, 90 % provient de dix fleuves – pas plus –, principalement d’Afrique et d’Asie. La forte croissance démographique et l’urbanisation rapide que connaissent un grand nombre de villes de par le monde, en particulier dans les régions côtières, aggravent encore le problème.

« Près de la moitié des habitants de la planète dépendent directement des mers pour leur subsistance. »

La nécessité de préserver les océans figure parmi les objectifs de développement durable des Nations unies. Ces dernières années, la Banque européenne d’investissement et d’autres institutions de développement ont travaillé d’arrache-pied pour contribuer à la préservation des mers et aider la communauté internationale à atteindre ces objectifs.

Après tout, rien ne justifie que les océans soient le parent pauvre de l’investissement. Les océans recouvrent près des deux tiers de notre planète. Nous avons besoin d’eux pour l’eau, l’alimentation, le climat et l’oxygène que nous respirons. Près de la moitié des habitants de la planète dépendent directement des mers pour leur subsistance. Les océans sont une source d’énergie renouvelable, de ressources naturelles et de nouvelles molécules pour les soins médicaux et les traitements phytosanitaires et vétérinaires.

Haro sur le plastique !

Bon nombre des informations sur l’environnement qui ont fait la une des journaux ces dernières années avaient un lien avec la pollution des océans par le plastique. Des baleines se sont échouées, l’estomac rempli de plastique. Des particules de microplastique ont été trouvées dans des échantillons de poissons tout autour du monde. Les océans contiennent des milliards et des milliards de fragments minuscules de plastique, mais aussi de gigantesques « continents » de déchets. On estime que le plus grand d’entre eux, baptisé « vortex de déchets du Pacifique nord », s’étend sur une superficie équivalente à trois fois celle de la France. Le plastique contient des produits chimiques dangereux que les poissons ingèrent, poissons que les humains consomment ensuite, avec, à la clé, de nombreux problèmes sanitaires.


Qu’entend-on par « microplastiques » ?

Les microplastiques sont de minuscules particules de plastique qui polluent les océans. Il s’agit notamment de détritus plastiques décomposés, de fibres synthétiques et de microbilles provenant de produits d’hygiène personnelle. Ils ont des effets néfastes sur les animaux marins, qui les confondent avec de la nourriture, et sont ingérés par les humains par l’intermédiaire des poissons et des fruits de mer ou de l’eau du robinet. Les microplastiques constituent la grande majorité des débris plastiques présents à la surface des océans.



Dans l’optique de lutter contre les déchets plastiques, la Banque européenne d’investissement a lancé l’initiative Clean Oceans en 2018 aux côtés des banques de développement allemande et française, la KfW et l’Agence française de développement. Ces trois banques offrent des conseils techniques et consacreront jusqu’à 2 milliards d’euros sur cinq ans au financement de projets relatifs à la collecte et à la gestion des plastiques et autres déchets ou au traitement des eaux usées avant qu’elles n’atteignent les océans.

Cette initiative s’adresse essentiellement aux villes des zones côtières et fluviales des pays en développement d’Afrique et d’Asie. Elle aidera des autorités publiques et des entreprises privées de toute dimension. Elle encourage également la recherche et l’innovation.

Les projets admissibles à un soutien ont trait :

• à la collecte, au recyclage et à l’élimination appropriée des plastiques ;

• à la réduction des rejets de matières plastiques dans les ports ;

• à des idées innovantes qui permettent de réduire les déchets plastiques ou de mettre au point des plastiques réutilisables ;

• à la collecte et au traitement des eaux usées ;

• aux eaux pluviales, dans l’optique d’éviter que les plastiques soient entraînés dans les fleuves et les mers en cas de fortes pluies.

De l’eau plus propre pour des milliers de personnes

Une dizaine d’investissements sont en phase de planification ou ont été signés. En voici trois qui ont été approuvés :

• un prêt de 50 millions d’euros à Cotonou, ville située sur la côte sud du Bénin, destiné à la rénovation des systèmes de drainage des eaux pluviales et à la protection de la région contre les inondations survenant à chaque saison des pluies. Ce projet bénéficiera à 187 000 personnes et réduira la pollution du Golfe de Guinée ;

• un prêt de 80 millions d’euros pour améliorer les services d’adduction d’eau et d’assainissement à Buenos Aires. Il financera l’extension d’un réseau d’égouts, l’agrandissement d’une installation de traitement des eaux usées et la modernisation d’une station d’épuration dans la zone métropolitaine. Grâce à cet investissement, plus de 24 000 personnes bénéficieront d’un accès plus aisé à l’eau et d’une eau de meilleure qualité ;

• un prêt de 214 millions d’euros visant à réduire la pollution dans le drain de Kitchener, un réseau de canaux long de 69 km dans le delta du Nil, en Basse-Égypte. Il s’agit de l’un des réseaux de canaux les plus pollués du pays. Une grande quantité de plastiques sera retirée des eaux usées circulant dans les canaux, réduisant ainsi la pollution avant qu’elle n’atteigne la mer Méditerranée.

Cette nouvelle initiative de la BEI s’adresse en priorité aux pays en développement. Toutefois, des projets mis en œuvre dans d’autres parties du monde peuvent également en bénéficier s’ils apportent une contribution considérable au nettoyage des mers. À Varsovie, par exemple, la Banque a financé un système de gestion des eaux usées qui a permis d’éviter que des eaux non traitées ne soient déversées dans la Vistule et n’aboutissent dans la mer Baltique.

Il est parfois difficile de trouver des projets bancables et la préparation de projets dans les pays en développement demande beaucoup de temps et de ressources. Pourtant, si nous ne nous attelons pas à cette tâche difficile maintenant, nous en pâtirons dans les décennies à venir, et les océans aussi.

Des investissements dans l’économie bleue pour contrer la menace du plastique

Le plastique est loin d’être la seule menace qui pèse sur les océans. En raison des changements climatiques et des dommages que leur causent les sept milliards de personnes qui peuplent la Terre, les océans souffrent des maux suivants :

• fonte des calottes glaciaires,

• acidification,

• surexploitation,

• dégradation du littoral,

• rejet d’eaux usées non traitées.

Nous travaillons en étroite collaboration avec d’autres institutions de développement et avec les secteurs public et privé afin de remédier à ces problèmes. Dans cette démarche, nous nous efforçons d’associer tous les secteurs qui dépendent des océans : transport maritime, pêche et tourisme, aquaculture, énergie, et biotechnologie. Il est primordial que nous coopérions pour relever les défis mondiaux et protéger les ressources naturelles communes telles que les océans.

« Il est primordial que nous coopérions pour relever les défis mondiaux et protéger les ressources naturelles communes telles que les océans. »

Si la Banque européenne d’investissement concentre actuellement ses efforts sur les projets portant sur le plastique, elle travaille également à toute une série de projets relatifs à la durabilité des océans et des zones côtières, qui s’intéressent à l’adaptation, à la biodiversité et aux écosystèmes. Ce faisant, ils visent à améliorer la santé des mers et des littoraux, tout en renforçant leur résilience face aux changements climatiques.

Des populations côtières prospères grâce aux investissements dans l’économie bleue

En 2018, la Banque européenne d’investissement a joué un rôle majeur dans l’adoption des Principes de financement de l’économie bleue durable. Ces principes énoncent comment faire en sorte que les investissements ne nuisent pas à la vie marine, au développement des régions côtières ou à la santé des océans. Au nombre de quatorze, ils sont conçus pour remédier à la destruction des habitats, à la pollution plastique et à la surpêche, tout en favorisant la coopération en matière de santé des océans, de recherche scientifique, de collecte de données et d’innovation.

« C’est une bonne chose pour les océans. Et c’est aussi bénéfique pour la croissance et l’emploi. »


Qu’entend-on par « économie bleue » ?

L’économie bleue recouvre toutes les activités économiques liées aux océans, aux mers et aux côtes. Elle concerne une large gamme de secteurs et renvoie à l’exploitation durable des ressources des océans aux fins de la stimulation de la croissance économique, de l’amélioration des conditions de vie des populations et de la création d’emplois.



La Banque européenne d’investissement soutient également le Sustainable Ocean Fund. Ce fonds, créé en 2018, intervient à l’appui du secteur de la pêche, de l’aquaculture, de la chaîne d’approvisionnement en produits de la mer et du développement des régions côtières, principalement en Amérique latine, en Afrique et en Asie. La banque de l’UE y a investi 20 millions d’euros.

Le Sustainable Ocean Fund s’attache à lever 100 millions de dollars en vue d’investir dans pas moins de 20 projets liés aux océans dans les pays émergents. Ces projets viendront à l’appui de communautés de pêcheurs et permettront d’améliorer les conditions de vie des populations qui dépendent des océans pour se nourrir et travailler. Le fonds devrait soutenir plus de 5 000 emplois dans des villes côtières défavorisées et permettre de préserver 14 000 emplois le long des chaînes d’approvisionnement et dans des activités connexes.

Pourquoi tout cela ? Parce que les océans ne relèvent pas uniquement d’une question écologique. Il s’agit aussi d’une question économique. Lorsqu’une grande institution comme la Banque européenne d’investissement participe à un projet, sa présence permet de mobiliser des investisseurs privés qui se rendent compte qu’ils peuvent engranger des profits grâce aux investissements verts. C’est une bonne chose pour les océans. Et c’est aussi bénéfique pour la croissance et l’emploi.

On ne saurait trop insister sur l’importance que revêt l’intensification de nos actions en faveur de la préservation des océans. Nous devons prendre conscience que les fleuves et les océans ne sont pas nos poubelles. À la BEI, nous nous attelons au nettoyage des océans pour le bien de l’humanité. C’est primordial pour ne pas hypothéquer notre avenir.


Solutions pour le climat : si vous êtes…

décideur ou décideuse politique : prenez des mesures pour réduire ou prévenir l’utilisation de plastiques à usage unique. Imposez aux producteurs d’emballages plastiques d’assumer leurs responsabilités concernant les déchets produits. Prenez acte que la collecte et le recyclage des plastiques sont bénéfiques pour les océans et le climat ;

simple citoyen ou citoyenne : sachez que jeter ses déchets de manière appropriée a une incidence positive sur l’environnement et la santé publique. Le tri des matières plastiques peut également représenter une source de revenus. Participez à des campagnes de nettoyage des rivières et des plages ;

une institution financière : accordez la priorité à la recherche de solutions circulaires visant à prévenir la pollution par les plastiques. Encouragez le recyclage et la valorisation plutôt que la mise au rebut.



Alessandra Borrello et Jonas Byström sont des experts sectoriels chevronnés de la Banque européenne d’investissement à Luxembourg.


Chapitre 8

Transports urbains

Sur la route d’Utopia

Par Neil Valentine, Meryn Martens et Birgitte Keulen

Améliorer les transports urbains pour réduire les émissions de carbone et assainir l’air. Voici comment avancer sur la route des villes – et du climat – du futur.

Fermez les yeux et imaginez une ville sans embouteillages. Finie l’époque des klaxons et des crissements des pneus des voitures, place à des véhicules qui avancent dans un doux bourdonnement. La seule véritable nuisance réduite à des cris occasionnels d’enfants jouant au football… Respirez profondément. L’odeur de brûlé dans l’air a laissé place à un doux parfum de terre fraîche. La toux persistante de votre enfant s’est calmée et vos yeux ne piquent plus.

Nous avons beaucoup à gagner à lutter contre les émissions de carbone et les autres nuisances liées aux transports. Les villes n’ont pas toujours été notre habitat le plus sain, mais les temps changent. Un assainissement de qualité, une industrie régulée et des normes automobiles plus strictes ont déjà remarquablement amélioré la vie des citadins. Mais, nous pouvons aller encore plus loin.

Dites adieu aux gaz d’échappement

La lutte contre les changements climatiques conjuguée à la décarbonation des transports est synonyme d’innombrables avantages pour les villes. Pour commencer, le passage aux véhicules électriques permettra d’éliminer les émissions de gaz d’échappement. Un véhicule électrique n’est pas seulement plus propre qu’un véhicule à moteur à combustion interne, il est aussi plus efficient. Il ne consomme qu’environ un tiers de l’énergie requise par une voiture traditionnelle.

Malgré la faible pénétration commerciale des voitures électriques, leur part augmente de manière exponentielle. En 2018, le nombre de véhicules électriques en circulation a atteint 5,1 millions, soit un bond de 2 millions par rapport à 2017. Au premier rang des pays friands de ce type de véhicule, il y a la Chine, avec 45 % de véhicules électriques, suivie de l’Union européenne, avec 24 %, et des États-Unis, avec 22 %, selon les chiffres de l’Agence internationale de l’énergie. Si leur croissance est certes impressionnante, ces véhicules font encore pâle figure par rapport au nombre de voitures, soit plus d’un milliard, circulant sur les routes.

Mais, certains pays européens sont en train de changer la donne. La Norvège est l’un de ceux qui réussissent le mieux leur passage à la voiture électrique. En 2019, pour la toute première fois, les véhicules entièrement électriques y représentaient la majorité des ventes de voitures neuves. Aux Pays-Bas, la part de marché des voitures électriques progresse à toute vitesse. En juin 2019, la Tesla Model 3 est devenue la voiture la plus vendue dans le pays.

L’Europe a également fait des progrès en ce qui concerne l’autre versant de la transition électrique : les infrastructures de recharge. Le nombre de points de recharge dans l’Union européenne est passé de seulement 3 800 en 2011 à plus de 150 000 attendus d’ici la fin de 2019. Des projets tels que celui d’Enel X Mobility, qui prévoit l’installation de 14 000 points de recharge en Italie d’ici 2022, dynamisent le déploiement de ces dispositifs. La Banque européenne d’investissement soutient le projet avec un prêt de 115 millions d’euros. D’autres projets du même type, comme Allego ou GreenWay, bénéficient également de l’appui de la BEI.


Quels défis l’UE doit-elle relever en matière de transports afin de lutter contre les changements climatiques ?

Dans le cadre de l’accord de Paris, l’Union européenne s’est engagée à réduire de 40 % ses émissions de carbone d’ici à 2030 par rapport aux niveaux de 1990. La Commission européenne voit encore plus loin : une économie neutre en carbone d’ici 2050. En 2016, les transports représentaient environ 27 % des émissions de gaz à effet de serre de l’Union européenne (transport aérien et maritime y compris). Les transports auront donc un rôle majeur à jouer dans la réduction des émissions.



Les défis de l’électrification

Mais, les nouvelles ne sont pas toutes bonnes, car les véhicules électriques ont encore de nombreux obstacles à franchir. Le coût de leurs batteries a certes diminué, ce qui a permis de rendre ce type de véhicule aussi accessible qu’un modèle conventionnel. Les progrès sont donc encourageants. Des données publiées par BNEF, le service de recherche de Bloomberg, montrent que les prix des véhicules électriques ont chuté de 85 % entre 2010 et 2018.

Néanmoins, la transformation de la construction automobile et des infrastructures de transport, qu’elle relève du secteur public ou privé, représente un défi d’un autre ordre. Des investissements massifs seront nécessaires. Dans un livre blanc, le Conseil international des transports propres analyse les coûts, les avantages et les fonds publics requis pour ramener à zéro les émissions des véhicules de transport de personnes. Le Conseil indique qu’à la mi-2018, les constructeurs automobiles avaient déjà annoncé plus de 300 milliards de dollars d’investissements. Il estime que ces investissements s’amortiront d’eux-mêmes dans un deuxième temps grâce aux économies de carburant et d’entretien. Les avantages commenceront à l’emporter sur les coûts d’investissement d’ici 2025 aux États-Unis et d’ici 2028 en Allemagne.


L’électrique, la panacée ?

Malheureusement, l’électromobilité n’est pas encore applicable à tout type de transport, et peut-être ne le sera-t-elle jamais.

Les batteries électriques sont (encore) trop lourdes pour pouvoir stocker toute l’énergie nécessaire au transport longue distance assuré par un camion, un avion ou un navire de charge. Le problème des véhicules de cette taille est qu’ils doivent pouvoir embarquer toute l’énergie nécessaire au déplacement prévu. Les véhicules électriques utilisent l’énergie de manière plus efficiente que les voitures équipées d’un moteur à combustion interne (ils sont jusqu’à trois fois plus efficaces), mais ne sont pas très performants lorsqu’il s’agit de la stocker.

À titre d’exemple, l’essence présente une densité d’énergie de 9 500 wattheures par litre (Wh/l). La batterie électrique de la Renault Zoé contient presque 35 fois moins d’énergie (275 Wh/l). Si cette différence de densité d’énergie représente une difficulté pour les voitures particulières, elle constitue un obstacle d’un ordre bien plus grand pour les véhicules de grande dimension tels que les camions, les avions ou les navires. Chercheurs et développeurs ont beau travailler d’arrache-pied pour trouver de nouvelles solutions, et s’efforcer par exemple de fabriquer des piles capables de stocker davantage d’énergie et d’être plus rapidement rechargées, nous devrons probablement recourir à d’autres options telles que les biocarburants durables ou les carburants de synthèse comme l’hydrogène.



Qui dit « zéro gaz d’échappement », ne dit pas « zéro émission de gaz à effet de serre »

Les voitures électriques produisent encore des émissions, même si elles n’empruntent pas le tuyau d’échappement.

L’électricité est leur première source. Et il n’y a pas que des mauvaises nouvelles sur ce front. En Europe, les émissions issues de la production d’électricité n’ont cessé de baisser, passant de plus de 500 grammes de carbone par kilowattheure en 1990 à moins de 300 grammes en 2016. Ce recul signifie que, dans l’ensemble de l’Union européenne, les voitures électriques produisent moins d’émissions par kilomètre parcouru que les modèles classiques.

La construction de véhicules électriques est elle-même source d’émissions. Fabriquer une voiture électrique requiert plus d’énergie que construire une voiture traditionnelle à moteur à combustion interne. À moins de recourir aux énergies renouvelables, cela signifie davantage d’émissions. Devant ce problème, la BEI a choisi d’investir dans des entreprises telles que la Suédoise Northvolt, qui fabrique des batteries électriques de manière plus efficiente. Les entreprises asiatiques ont été les premières à développer des batteries électriques, mais l’Europe peut encore rattraper son retard.

Qui dit « zéro gaz d’échappement », ne dit pas « zéro émission de la circulation routière »

Certaines émissions, si elles n’agrandissent pas notre empreinte carbone, nuisent néanmoins à la qualité de l’air. La pollution atmosphérique est encore trop importante en Europe et continue d’avoir des effets délétères sur la vie de ses citoyens, en particulier celle des citadins. Elle a également une incidence économique considérable : recul de la durée de vie, hausse des dépenses sanitaires et baisse de la productivité du fait des absences pour maladie.

Les polluants atmosphériques dus aux transports et que l’on trouve en plus grande quantité sont les particules émises par les véhicules (les particules PM 2,5 et PM 10, ces dernières étant légèrement plus larges que les premières) et le dioxyde d’azote. Car ils ne reposent pas sur la combustion de carburant, les véhicules électriques ne rejettent ni dioxyde d’azote ni particules par leur tuyau d’échappement, mais là n’est pas toute l’histoire.

Les émissions de particules proviennent également de l’usure des pneus et des plaquettes de freins. Absorbées par les êtres humains, ces particules ont des conséquences nocives. Les véhicules électriques sont plus lourds que les véhicules classiques : il est donc à craindre que les émissions de particules des premiers dépassent celles des seconds. Le freinage à récupération, en renvoyant l’énergie d’une voiture qui ralentit vers sa batterie, pourrait bientôt remplacer les dispositifs de freinage traditionnels, jugulant ainsi le risque de pollution.


Quel est le bénéfice santé d’un transport plus propre ?

Les avantages du passage à des transports moins polluants ne sont pas seulement environnementaux. L’Organisation mondiale de la santé estime que plus de cinq millions de personnes meurent chaque année d’accidents de la circulation ou de maladies liées à la pollution de l’air extérieur.



Voitures et villes : faites pour vivre ensemble ?

Même si toutes nos voitures étaient électriques, nous aurions encore à subir accidents et embouteillages.

Accidents

Alors que la sécurité routière dans l’Union européenne s’est considérablement améliorée ces dernières décennies (les routes de l’UE sont les plus sûres au monde), on déplore encore un nombre bien trop élevé de décès et de blessés.

La technologie pourrait nous épauler dans ce domaine également. Les progrès rapides de technologies telles que l’apprentissage automatique, l’échange de données en temps réel ou l’intelligence artificielle sont en train de bouleverser l’industrie automobile. Ces percées ont permis de développer des véhicules connectés et automatisés. La diffusion de ces véhicules pourrait se révéler aussi révolutionnaire que le passage du cheval à l’automobile.

L’adoption future des véhicules à conduite entièrement autonome demeure imprévisible car tributaire d’une série de facteurs, tels que l’acceptation par le public, les préoccupations en matière de responsabilité et les contraintes législatives. Les avantages et les défis d’une plus vaste diffusion des véhicules autonomes ont déjà fait l’objet de nombreux travaux de recherche. La sécurité figure parmi les avantages souvent cités dans ces publications, plus de 90 % de tous les accidents ayant pour origine l’erreur humaine. Mais, des inconvénients existent également. Les véhicules automatisés permettent d’alléger le coût du temps perdu dans les embouteillages, car il est possible de l’employer à faire autre chose. Autrement dit, certains pourraient même accepter de passer plus de temps en voiture, ce qui ne ferait qu’allonger les bouchons au lieu de les réduire.

… et embouteillages

En 2016, les conducteurs londoniens ont passé plus de 73 heures coincés dans un véhicule aux heures de pointe, selon l’Inrix, qui tient le compte annuel de l’encombrement de la circulation au niveau mondial. Les automobilistes parisiens ont passé 65 heures dans des bouchons, contre 91 pour les conducteurs moscovites. Los Angeles tenait le haut de l’affiche avec 104 heures. La forte densité des villes européennes requiert des transports qui permettent de déplacer davantage de personnes à l’aide de moyens de taille réduite. Si nous continuons tous à faire rouler nos voitures jusque dans nos villes, même équipés de véhicules propres et sûrs, nous couperons à jamais la route à l’utopie.

Dans les milieux urbains densément peuplés, les modes de transport collectifs et partagés, ainsi que les vélos (électriques ou classiques) ou la marche à pied, sont les formes de mobilité les plus efficaces. Toutefois, elles ne seront adoptées qu’à condition d’être simples, rapides et abordables. Nous devons adapter nos villes, afin que la marche, le vélo et les transports en commun deviennent des modalités pratiques et rentables pour les habitants des banlieues également. Augmenter le nombre d’usagers des transports en commun signifie renforcer l’attrait de ces derniers, ce qui, au passage, facilitera aussi leur financement.

En aménageant correctement nos villes, nous faciliterons l’emploi des transports en commun. Nous disposons déjà d’un accès immédiat aux données relatives au transport public sur nos téléphones, grâce à des applications capables de nous indiquer le moyen le plus rapide – bus, métro ou tramway – pour nous rendre à notre destination. En outre, une multitude de services de transports partagés, proposant vélos, scooters électriques, motocycles ou voitures de petite dimension, fleurissent le long de nos rues. Qui sait ce que l’avenir nous réserve ? Toute la difficulté sera de développer ces services de manière à en faire un atout et non un obstacle (sans trottoirs bloqués ni piétons renversés). Nous devons faire en sorte que ces nouveaux services soient sûrs et ne portent pas préjudice au transport public.

La propreté des transports urbains peut sembler un vœu pieu, mais plusieurs villes en Europe et dans le monde prennent des mesures afin qu’il se réalise. À elles seules, les technologies ne sauveront pas le climat, pas plus qu’elles n’amélioreront la vie des citadins, mais, bien gérées, elles pourraient offrir un avenir radieux à la vie urbaine. Les transports se métamorphosent à toute vitesse et de multiples moyens permettent d’accélérer cette transition. Au premier rang desquels la créativité. La preuve : un hoverboard à réaction, le « Flyboard », a déjà traversé la Manche. Que pourrions-nous encore inventer ?

Les nouvelles solutions de transport ont pour seule limite notre capacité à imaginer.


Les progrès de l’Europe en matière de carbone

L’Union européenne a encore du chemin à parcourir pour ramener à zéro les émissions de ses moyens de transport.

Selon une note d’information de 2018 de l’Agence européenne pour l’environnement, après des années de réduction, les émissions dues aux transports ont de nouveau augmenté entre 2014 et 2017 pour dépasser d’environ 28 % celles de 1990. Le secteur des transports demeure l’un des principaux responsables de la pollution atmosphérique par particules et dioxyde d’azote, même si ces émissions reculent depuis environ dix ans. Il est également une source très importante de pollution sonore : environ 73 millions de citadins de l’Espace économique européen sont exposés à des niveaux nocifs de bruits routiers (supérieurs à 55 décibels).

Des points noirs et des éclaircies

• Les voitures européennes demeurent tributaires du diesel. En 2016, le diesel représentait 67 % de l’ensemble des carburants vendus pour le transport routier. Toutefois, cette tendance serait en train de s’inverser : les voitures roulant au diesel séduisent moins d’acheteurs et la part de voitures électriques vendues (y compris les véhicules hybrides) augmente rapidement.

• L’Union européenne est encore loin de son objectif à l’horizon 2020, à savoir que 10 % des besoins de consommation des transports soient couverts par les énergies renouvelables. Ce taux atteignait 7,2 % en 2017. L’Autriche et la Suède sont les deux seuls pays ayant atteint l’objectif fixé. L’énergie utilisée par les transports urbains provient majoritairement de biocarburants alimentant des moteurs à combustion. Toutefois, la part des véhicules électriques progresse et la production d’électricité devient plus propre. Toute la difficulté consiste à assurer la transition à un rythme suffisamment rapide.

• La croissance des ventes de voitures de plus grande taille (SUV) freine les efforts visant à réduire les émissions des voitures particulières. L’an dernier, une voiture neuve sur trois vendue en Europe était un SUV. La multiplication par dix du nombre de voitures électriques prévue par les constructeurs sera nécessaire pour obtenir une réduction satisfaisante des émissions de gaz à effet de serre.




Solutions pour le climat : atténuer les émissions dues aux transports si vous êtes…

décideur ou décideuse politique : commencez par tout observer à travers le prisme de la neutralité carbone. Intéressez-vous à la façon d’améliorer les aménagements urbains tout en privilégiant ceux basés sur les transports publics existants ou sur de modestes extensions. Soutenez les entreprises innovantes qui cherchent à améliorer les transports et faites l’effort nécessaire pour que vos infrastructures soient alimentées par l’électricité ou une source d’énergie renouvelable. Proposez, le cas échéant, des subventions aux entreprises qui fournissent les réseaux de transports publics afin de les aider à passer aux technologies électriques. Et créez des espaces sûrs pour les piétons, les cyclistes et les autres en aménageant des voies protégées (des pistes cyclables, notamment).

simple citoyen ou citoyenne : réfléchissez à vos choix de transport au quotidien, y compris au lieu où vous choisissez d’habiter. Pourrez-vous vous déplacer sans prendre votre voiture ? Avant d’acheter un véhicule, prenez en compte le prix du stationnement et de l’assurance. Le jeu en vaut-il véritablement la chandelle ? Ne pourriez-vous pas simplement recourir à un service de covoiturage ? Marchez et pédalez. Demandez-vous si vous avez vraiment besoin de vous rendre à cette réunion, notamment si vous devez prendre l’avion.

une institution financière : prenez des risques. Faites preuve d’ouverture face aux idées qui paraissent improbables, voire impossibles : la rupture avec le passé peut revêtir différentes formes. Aidez les villes à calculer les véritables coûts et avantages du passage à des systèmes de transport fonctionnant à l’électricité, afin qu’elles puissent prendre des décisions éclairées. Soutenez le développement urbain intelligent qui privilégie des communautés autonomes bien desservies par des liaisons de transport existantes. Demandez-vous si l’investissement envisagé est compatible avec un futur sans carbone.



Neil Valentine est chef de la division Mobilité urbaine durable. Meryn Martens est ingénieur en chef dans la même division. Birgitte Keulen est ingénieure principale dans la division Programmes de transport régionaux et coordinatrice de l’initiative pour des transports plus propres de la Banque européenne d’investissement.
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Abonnez-vous au bulletin d’information de la BEI

Nous vous enverrons une sélection mensuelle de nos meilleurs contenus et vous tiendrons informés quant aux activités du Groupe BEI en Europe et dans le monde :

• Informations et histoires sur des projets;

• Podcasts et vidéos sur les sujets d’actualité de la BEI;

• Nouveautés quant au plan d’investissement pour l’Europe;

• Nos dernières publications, études et rapports;

• Evènements à venir.

Inscrivez-vous ici au bulletin d’information.
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